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PUÉFACE. 


l^Es  temps  calmes  de  la  paix  ont  favorisé  l'étude 
des  diverses  branches  de  l'économie  sociale,  et  l'at- 
tention s'est  portée  depuis  quelque  temps  sur  les  di- 
vers moyens  employés  par  les  propriétaires  en  France 
pour  cultiver  leurs  terres  et  en  obtenir  le  meilleur 
revenu  possible.  Deux  modes  généraux  d'exploitation 
sont  usités  et  partagent,  pour  ainsi  dire,  la  France 
en  deux  parties  :  l'une  au  nord  et  l'autre  au  midi . 
Dans  leNord  les  propriétaires  font  valoir  leurs  terres 
par  des  fermiers,  qui  leur  payent  une  rente  en  argent; 


dans  le  Midi  ils  le  font,  soit  par  des  fermiers,  soit  par 
des  métayers,  c'est-à-dire  qu'avec  ces  derniers  les 
propriétaires  partagent  les  produits  de  la  terre  et 
ne  reçoivent  d'eux  aucune  rente  en  argent. 

Dans  cet  état  de  choses  l'académie  des  sciences^ 
de  l'agriculture,  des  arts  et  belles  lettres  d'Aix,  pla- 
cée au  centre  d'une  contrée  oii  le  mode  d'exploiter 
les  terres  par  des  métayers  domine  généralement, 
avait  mis  au  concours  pour  l'année  1 84^7  la  question 
suivante  : 

«  Examiner  quel  est,  pour  le  territoire  d'Aix  et 
«  les  terrains  analogues  de  l'ancienne  Provence,  le 
«  mode  à  préférer  dans  l'exploitation  des  terres  par 
«  autrui,  du  fermage,  ou  du  bail  à  mégerie  (1); 
«  donner  les  règles  qui  président  au  bail  à  mégerie 
«  dans  le  territoire  d'Aix  ou  dans  tout  autre  terri- 
«  toire  de  l'ancienne  Provence  dont  on  s'occupera 
«  spécialement  ;  rechercher  si  le  bail  à  mégerie  est 
«  ou  non  plus  propre  que  le  bail  à  ferme  à  assurer 
«  l'avantage  d'un  plus  grand  nombre  de  familles 
«  agricoles  et  propriétaires .  » 

L'académie  des  sciences,  des  belles  lettres  et  arts 
de  Bordeaux,   également  préoccupée  de  ce  débat 

(1)  En  Provence  on  dil  mégerie  au  lieu  de  ruélairie. 


Mvyv  depuis  «jih'Ijjik'  lrm|t^  nilir  le  rrrniji;^»' l'I  le 
nn'tava^M',  uvait  aussi  propos/'  pnm  iN'iT  l.i  (piesliou 
eu  ces  termes  : 

«  Le  midi  de  la  iMance  esl-il,  comparalivemeiit 
€  avec  le  nord,  dans  des  conditions  telles  que  le  tnr- 
<  tdXKjc  soit,  pour  nos  provinces  méridionales, 
«   d'une  nécessité  incontestable  ? 

t  Le  maintien  de  ce  système  s'explicpierait-il  au 
«  contraire  |)ar  l'influence  de  l'habitude  et  des  vieil- 
«   les  traditions?   » 

Quoique,  ne  nous  étant  jamais  occupé  d'une  ma- 
nière particulière  de  l'économie  rurale,  il  semblât 
que  nous  fussions  impropre  à  examiner  ou  à  traiter 
ces  deux  questions,  cependant,  après  un  long  séjour 
dans  une  capitale,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agricul- 
ture et  à  la  paix  des  champs  nous  a  saisi  d'un  si  vif 
attrait,  que  nous  n'avons  pu  résister  au  plaisir  d'e- 
xercer notre  esprit  sur  une  matière  qui  reposerait 
notre  vue  en  la  portant  sur  les  lieux  où  règne  la 
tranquillité,  si  voisine  du  bonheur,  et  d'où  sont  ban- 
nis les  noirs  soucis  et  toutes  les  agitations  des  grandes 
villes . 

L'académie  d'Aix  et  celle  de  Bordeaux  ont  cou- 
ronné nos  efforts  en  nous  décernant  le  prix  qu'elles 
avaient  proposé.  Mais  la  matière,   il  faut  l'avouer. 
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n'était  pas  exempte  de  difficultés.  Les  économistes, 
n'ayant  pas  examiné  le  métayage,  ou  de  près,  ou 
dans  tous  les  lieux  qui  le  connaissent,  en  ont  parlé 
généralement  avec  beaucoup  de  préventions  et  ra- 
rement avec  une  entière  connaissance  de  cause. 
Aussi  les  difficultés,  au  premier  abord,  nous  parais- 
saient-elles inextricables,  et  la  satisfaction  même 
de  les  vaincre ,  précisément  aussi  parce  que  la  ma- 
tière était  neuve  pour  nous,  n'a  pas  été  le  moindre 
stimulant  qui  ait  soutenu  et  encouragé  nos  efforts . 
Du  reste,  les  questions  proposées  par  les  deux  aca- 
démies sont  loin  d'être  de  pure  curiosité.  Le  méta- 
yage ne  subsistera  pas  indéfiniment  partout  où  il 
se  maintient  encore.  D'autre  part  le  doute  qui  ré- 
gnait dans  les  esprits   au  sujet  des  avantages  ou 
des  inconvénients  respectifs  des  deux  modes  d'ex- 
ploitation, laissait  les  propriétaires  dans  l'indécision, 
et,  sans  compter  les  anxiétés  que  causait  à  un  cer- 
tain nombre  le  choix  qu'ils   avaient  à  faire,  cette 
indécision  nuisait  à  l'agriculture  en  rendant  timide 
sur  les  entreprises  agricoles  et  les  projets  d'améli- 
oration, qu'une  conviction  sans  nuages  peut  favo- 
riser. Il  n'était  pas  inutile,  non  plus,  pour  le  mora- 
liste et  le  politique,  de  se  faire  des  idées  claires  sur 
le  bien-être  relatif  et  la  moralité  comparée  de  la 
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classe  (les  Icrmicrs  et  (le  crllc  (les  iiirlaMMS.  ri  sur 
riiilliiciicr  |>iil)li(|ii(' (lu  iHrl;na;^M'  dans  1rs  ((nilms 
où  il  (loininc.  Fjiliii  rcmoulci- aii\  causes  prcmièn's 
dv  rélablisscinciit  de  et' <^<'nnMl'<.>\|)loilati()ii,  souder 
les  loudenienls  de  son  niaiulieu  daus  certaines  con- 
trées et,  ])ar  là  mAnns  indiquer  à  cha(jue  localité  <ît 
à  cluujue  j)ro|)riélair(»  )<'  j)arli  (jui  est  à  suivnî,  d(i 
manière  que  tout  le  monde  i)rolite  des  lumières  que; 
l'observation  et  la  théorie  peuvent  jeter  sur  une 
question  si  peu  éclaircie  jusqu'à  ce  jour,  tel  a  été  le 
but  de  nos  efforts. 

Il  nous  reste  à  expliquer  quelques  mots  qu'il  est 
bon  que  chacun  connaisse  à  fond .  Métairie  vient  de 
meta,  mot  italien  qui  signifie  moitié.  Mégerie,  en 
Provence,  vient  du  mot  provençal  inier/io,  qui  veut 
dire  aussi  moitié.  Métayage,  bail  à  métairie,  bail  à 
mégerie  et  bail  à  moitié-fruits  sont  donc  synoni- 
mes.  Chez  les  Romains  celui  qui  cultivait  pour  une 
moitié  ou  une  autre  partie  des  produits,  s'appelait 
colon  parliaire  (^colonus  partiarius),  colon,  c'est-à- 
dire,  celui  qui  cultive  (de  colère  cultiver);  d'où 
quelques  auteurs  ont  formé  les  expressions  de  co- 
lonage  partiaire  et  bail  parliaire.  Le  code  civil  a 
adopté  celle  de  colon  parliaire.  qui  est  plus  géné- 
rale que  celle  de  métayer . 


DU   MKTWACi: 

COMI'AIU:     AU      IliUMAIih 


UANS 


LE  MIDI  DE  LA  KHANCL. 


ciiAi'i  iiu:  I 


Défmilioii  légale  du  l)ail  à  icriiie  t't  du  Itail  à  nicUiiiii'.  — 
Causes  de  la  déravcur  iheoiique  du  métayage.  —  Double 
dislinclion  à  faire  daus  les  pays  où  ce  mode  d*e\pIoitaliou 
esl  géueialement  usité.  —  Mombreuses  exceptious  à  cet  usa- 
ge général. 


Quand  ce  ne  serait  que  pour  procéder  avec  méthode 
et  pour  rintelligence  de  tous  les  lecteurs,  il  faut  dé- 
finir exactement  la  chose  dont  on  parle. 

Le  bail  à  ferme,  ou  le  fermage,  est  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  donne  son  bien  rural  à  exploiter 
pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  une  rente 
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annuelle  en  argent  ou  en  denrées  ,  quelquefois  une 
partie  en  produits  et  une  partie  en  numéraire,  mais  le 
plus  souvent  en  argent. 

Le  bail  à  métairie,  ou  à  moitié-fruits,  est  un  contrat 
du  même  genre,  ayant  le  même  but,  avec  trois  diffé- 
rences :  la  première,  que  le  temps  pour  lequel  la  con- 
vention est  faite  est  souvent  indéterminé;  la  seconde, 
que  la  rente  du  propriétaire  lui  est  payée  en  entier 
avec  une  partie  des  produits  de  la  terre,  qui  est  ordi- 
nairement de  la  moitié  ;  la  troisième,  que  le  contrat 
participe  de  la  nature  des  sociétés,  tandis  que  le  fer- 
mage est  une  espèce  de  bail  entièrement  soumis  aux 
règles  du  contrat  de  louage. 

Jusqu'à  présent  le  métayage  a  eu  peu  de  partisans, 
et  parmi  les  économistes  qui  ont  comparé  ce  mode 
d'exploitation  avec  le  fermage,  les  uns  ont  prononcé 
en  quelque  sorte  l'anathème  sur  le  métayage,  d'autres 
ont  considéré  le  fermage  comme  un  mode  plus  parfait. 
La  difficulté  qui  empêche  qu'on  ne  s'entende,  vient  de 
ce  que  ceux  qui  ont  condamné  le  métayage,  ne  connais- 
saient que  très  imparfaitement  les  pays  où  ce  mode 
d'exploitation  a  des  racines  dans  les  mœurs,  dans  le 
climat,  dans  la  subdivision  de  la  propriété  et  surtout 
dans  la  nature  des  produits.  Il  est  certainement  des 
contrées  où  ce  mode  d'exploitation,  fruit  d'une  vieille 
routine,  est  vicieux  et  doit  succomber;  mais  si  le  dés- 
accord se  continue,  si  la  question  n'a  pas  encore  reçu 
de  solution  complète  et  définitive,  c'est  parce  qu'on 
n'a  pas  su  distinguer  encore  les  pays  où  les  métayers 


seraient  avaiitageuseriierit  remplaces  par  des  leriniers 
ayant  dcstapilaux,  et  eeux  où,  eonnnedans  une  ^'lande 
partie  de  l'Italie  et  du  midi  de  ia  Fiance,  le  métaya^'c 
a  des  causes  indeslinctihies,  ajtprojuiées  à  la  nature 
du  sol,  à  ses  produits,  à  la  subdivision  de  la  propriété 
et  aux  mœuis  locales  des  habitants. 

D'abord,  quand  on  parle  des  parties  de  la  France  où 
le  njétayage  est  usité,  on  serrd)le  croire  généialement 
que  toutes  les  terres  y  sont  exploitées  de  cette  manière, 
tandis  que  dans  ces  contrées  essentiellement  agricoles, 
indépendamment  des  héritages  en  grand  nombre  qui 
sont  cultivés  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  il  y  a 
une  grande  distinction  à  faire  entre  les  terres  à  grains 
et  à  pâturages  et  les  terres  dont  les  produits  sont  la 
cause  originaire  de  l'exploitation  à  moitié-fruits,  ou  la 
cause  qui  a  perpétué  ce  mode  d'exploitation,  s'il  a  eu 
une  autre  cause.  Les  premières  sont  toujours  exploitées 
par  le  ferniage. 

Une  autre  grande  division  est  à  faire  entre  la  grande 
propriété,  la  moyenne  et  la  petite.  La  petite  propriété, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  dans  les  pays  où  le  métayage 
a  son  siège,  n'est  susceptible  que  de  ce  mode  d'exploi- 
tation, tandis  que  pour  la  grande  propriété  et  la  mo- 
yenne, quelle  que  soit  la  nature  des  produits,  il  y  a 
de  nombreuses  exceptions  à  faire  à  l'usage  général  d'ex- 
ploiter par  des  métayeis. 

On  peut  ranger  dans  ces  exceptions  : 

1°  Les  terrains  qui  avoisinent  l'enceinte  des  villes 
et  qui  sont  employés  à  rhorlicullure  et  au  jardinage. 
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Ces  terrains,  d'une  valeur  considérable,  s'étendent  tous 
les  jours,  non  seulement  pour  la  culture  des  plantes 
potagères  et  des  arbres  à  fruits,  mais  par  des  pépiniè- 
res de  fleurs  et  d'arbustes  divers,  auxquels's'est  attaché 
un  besoin  de  luxe  qui  ne  laisse  pas  de  prendre  de  l'ex- 
tension. Le  soin  et  la  formation  de  ces  pépinières, 
comme  l'horticulture,  sont  un  art  particulier  que  ne 
possède  pas  ordinairement  le  propriétaire  du  terrain, 
dont  les.produits  si  divers,  mis  en  vente  chaque  jour, 
repoussent  encore  toute  association  entre  le  bailleur  et 
le  preneur; 

2°  Les  terrains  transformés  en  prairies,  lorsque  ces 
prairies  subsistent  isolément,  sans  être  attachées  à  une 
autre  exploitation  rurale.  Non  seulement  les  engrais  et 
le  faible  travail  qu'exige  une  prairie,  ne  sont  pas  en 
proportion  avec  la  moitié  de  son  produit,  mais  encore 
les  prairies  isolées  n'étant  pas  accompagnées  des  cir- 
constances dont  nous  parlerons  plus  bas  et  qui  don- 
nent lieu  au  bail  à  métairie,  elles  se  donnent  toujours 
h  ferme  ; 

5°  Certains  biens  appartenant  aux  mineurs,  aux  in- 
terdits, aux  absents,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics.  Il  serait  difficile  d'imposer  au  tuteur  d'un 
mineur,  d'un  interdit,  ou  au  curateur  des  biens  d'un 
absent,  l'obligation  d'exploiter  certaines  propriétés  par 
le  bail  à  moitié-fruits.  Ce  mode  d'exploitation  exige, 
non  seulement  la  présence  du  propriétaire ,  ou  du 
moins  une  surveillance  presque  continue,  mais  encore 
des  actes  minutieux  d'administration,  tels  que  le  choix 
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l't  la  livniison  dos  semences,  quehjues  achats  (l'enj^i-îiis, 
le  |iarlaj{e  el  la  vente  des  récoltes,  sans  compter  les 
plantations  nonvelles  on  à  renonveler;  de  njanière  (pic 
l'administrateur,  sans  être  présent  sur  les  lieux,  lors 
nj^me  cpie  sa  demeure  n'en  serait  pas  éloijjnée,  peut 
^tre  léj^itinïement  empêché  de  vatjuer  à  tout  ce  détail, 
ou,  s'il  en  est  éloi^Mié,  serait  obligé  de  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  salarié.  Il  |)ai'aU  donc  rai- 
sonnable de  laisser  à  un  tel  administrateur  le  choix 
d'exploiter  par  bail  à  ferme,  ou  par  bail  à  métaiiie. 

Quant  aux  communes,  non  seulement  les  droits  de 
pâturage,  les  droits  d'usage  de  diverse  nature  dans  les 
bois  (pii  leur  appartiennent,  ne  sont  guère  susceptibles 
d'être  utilisés  par  le  partage  du  produit,  mais  encore  le 
fermage  de  leurs  biens  de  toute  nature  devant  être  con- 
cédé aux  enchères  publiques ,  le  bail  à  moitié-fruits  en 
est  exclu  presque  nécessairement. 

La  comptabilité  minutieuse  et  compliquée  qu'exige 
l'exploitation  par  le  bail  parliaire,  non  seulement  dans 
son  exécution,  mais  pour  la  vente  des  récoltes,  ne  doit 
pas  non  plus  convenir  aux  établissements  publics,  tels 
que  les  hospices,  les  communautés,  ou  associations  di- 
verses, dont  l'administration,  pour  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent, approche  d'autant  plus  de  la  perfection,  qu'elle 
a  pour  base  la  plus  grande  simplicité. 

On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  : 

4°  Les  terres  appartenant  à  des  personnes  habituel- 
lement ou  constamment  absentes  et  demeurant  loin  de 
leurs  propriétés,  comme  celles  appartenant  aux  per- 
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sonnes  riches  qui  possèdent  de  grands  domaines  dans 
des  départements  différents  et  à  des  distances  très  éloi- 
gnées les  uns  des  autres  ; 

5°  Les  terres  appartenant  à  des  femmes  qui  se  trou- 
vent isolées,  telles  que  des  veuves  ou  des  célibataires, 
et  qui,  se  voyant  en  possession  de  propriétés  impor- 
tantes, ou  situées  dans  des  localités  différentes,  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  les  administrer  par  un  mode  qui, 
exigeant  des  intermédiaires  multipliés ,  complique  la 
situation  de  leurs  affaires  et  leur  comptabilité  domes- 
tique. 

Il  est  d'autant  plus  naturel  et  plausible  que  le  bail  à 
ferme  soit  préféré  dans  plusieurs  de  ces  circonstances 
qui  viennent  d'être  énumérées ,  qu'il  est  quelquefois 
plus  simple  et  moins  coûteux  d'avoir  un  surveillant 
auprès  d'un  fermiei",  qu'un  intermédiaire  administrateur 
auprès  d'un  métayer. 

Maintenant,  pour  le  reste  des  grandes  et  des  moyennes 
propriétés  pour  lesquelles  le  bail  à  métairie  ou  le  fer- 
mage seraient  facultatifs  ou  plus  librement  facultatifs, 
si  l'on  veut  connaître  les  causes  pour  lesquelles ,  dans 
une  partie  du  midi  de  la  France  qui  comprendrait 
surtout  la  Provence  et  le  Languedoc,  le  métayage  disi- 
pute  à  peu  près  les  deux  tiers  des  terres  au  fermage ,  il 
faut  d'abord  rechercher  l'origine  du  colonage  partiaire. 


(.il  API  i  Kl.    Il 


(Vieille  (lu  coloiia^c  partiaii-c,  —  Pays  où  il  est  coiimi  cl  iisitô. 

—  Causes  (jiii  le  perpeliiei'uul  dans  ceilaiues  coiilrécs  avec, 
ou  sans  uiodilicalion.  —  Mémoire  de  M.  le  conile  de  Gaspa- 
riii  sur  le  uuiaya|;e.  —  Cai'aelère  indécis  cl  confus  âc,  son 
ouvraj^e.  —  Ci'ilicjue  de  la  dellnitiou  scienlilique  qu'il  donne 
du  métayage.  —  Ciitique  îles  causes  qu'il  assi^^ne  au  fermage. 

—  KUes  ne  sont  exclusivement,  ni  la  ri(  Ik'ssc  locale,  ni  la 
ccrlilude  des  recolles.  —  Exemple  du  .Milanais  et  de  la  Ca- 
maigue.  — Mode  particulier  d'exploitation  pour  les  vignobles 
i-enommés  dv  la  Bourgogne  ,  de  la  Champagne  et  du  Borde- 
lais. —  Conclusion,  confirmée  par  un  économiste  de  nos 
jours. 


Le  coloriage  partiaire  vient  des  Romains.  Caton  en 
fait  mention  dans  son  traité  de  lie  rusticâ  ,  cap.  156  et 
157.  Il  est  naturel  que  les  Romains,  nourrissant  avec 
une  partie  des  récoltes  les  esclaves,  par  lesquels  ils 
commencèrent  à  cultiver  leurs  terres,  donnassent  aussi 
une  partie  des  récoltes  pour  salaire  aux  hommes  libres 
qui  remplacèrent  les  esclaves  sur  une  partie  de  leurs 
domaines.  On  sait  que  c'est  la  loi  Lichiia  qui  enjoignit 
aux  propriétaires  de  n'employer  pour  la  culture  des 
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biens  qu'ils  tenaient  delà  République,  ager  publicus{\), 
que  des  hommes  libres,  qui  n'étaient  du  reste  que  les 
plus  pauvres  citoyens  de  Rome.  Mais,  à  mesure  que  les 
lois  agraires  tombaient  en  désuétude  et  que  le  nombre 
des  esclaves  s'accroissait,  l'exploitation  par  des  esclaves 
surveillés  par  des  agents  ou  par  le  propriétaire,  devait 
dominer  et  restreindre  toujours  plus  l'usage  des  colons 
partiaires.  Columelle,  qui  écrivait  sous  les  premiers 
empereurs,  ne  parle  plus  du  colonage  partiaire,  et, 
chose  remarquable,  il  ne  mentionne  le  fermage  à  prix 
d'argent  que  comme  un  pis-aller  que  l'on  emploie  pour 
les  biens  éloignés  de  la  résidence  du  propriétaire  et 
lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  dé  bons  régisseurs.  Il 
limite  l'usage  des  fermiers  à  prix  d'argent  {coloni  liberi) 
aux  terres  à  grains  ,  qu'il  est  toujours  plus  difficile  de 
dégrader  et  seulement  dans  des  lieux  stériles  et  sous 
des  climats  rigoureux  (2). 

Il  y  avait  une  autre  raison  pour  que  les  fermiers  à 
prix  d'argent  ainsi  que  les  colons  partiaires  fussent  sus- 
pects aux  Romains  et  leur  répugnassent:  c'est  que  dans 
un  temps  et  dans  un  pays  où  les  hommes  avaient  peu 


(4)  Par  une  erreur  qui  a  été  trop  commune  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  on  avait  cru  que  les  lois  agraires  avaient  pour  objet  de  restrein- 
dre la  fortune  individuelle  des  citoyens,  tandis  qu'elles  n'avaient  pour 
but  que  d'ordonner  une  nouvelle  répartition  des  biens  de  la  républi- 
que {ager  publicus),  dont  l'usufruit  était  la  source  des  richesses  de 
l'aristocratie.  (Voyez  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Giraud,  membre  de  l'institut, 
sur  la  Propriété  chez  les  Romains.) 

(2)  Columelle,  lib.  i,  cap.  7. 
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lit'  besoins  et  (xmj  (l'iiidiisliic,  où  ils  vivaii'iil  tit;  jx'ii  ol 
où  \c  iioinhrc  des  possesseurs  des  terres  étuil  considé- 
rable, il  ne  pouvait  ^'uèrc  y  avoir  que  les  allianrhis  et 
les  citoyens  les  plus  pauvres  (pii  consentissent,  à  cultiver 
les  terres  d'aulrui,  sans  offiir  eonséqucmment,  ni  avan- 
ces pour  la  culture,  ni  solvabilité  pour  |)ayer  la  rente, 
ni  une  extrême  bonne  foi  dans  l'exécution  du  contrat , 
quel  qu'il  lût.  Aussi,  le  colonaj^e  partiairu  et  le  fermaj^e 
ne  doivent-ils  éti'e  considérés  que  comme  des  excep- 
tions cbez  les  Romains ,  et  l'exploitation  directe  sous 
l'autorité  du  maître  ou  de  ses  agents  par  les  bras  des 
esclaves  fut-elle  la  lègle  générale. 

Mais  ce  mode  d'exploitation,  à  son  tour,  éprouva  des 
entraves  et  des  restiictions  à  mesure  que  les  limites  de 
l'empire  romain  s'étendaient  et  que  les  hommes  qui 
vivaient  dans  son  sein,  ne  pouvant  plus  être  réduits  en 
esclavage  ,  le  nombre  des  esclaves  diminuait  chaque 
jour.  Il  y  avait  lutte  alors  entre  le  fermage  et  le  colonage 
partiaire,  et  le  peu  de  solvabilité  ou  de  bonne-foi  qu'of- 
h'aient  ceux  qui  étaient  réduits  à  exploiter  les  teiTCs 
des  autres,  paraît  bien  être  l'une  des  causes  qui,  dans 
cette  phase  de  l'agriculture  romaine,  firent  pencher 
pour  le  colonage  partiaire  et  commencèrent  à  cette 
époque  à  lui  donner  de  l'extension. 

Voici  ce  que  dit  Pline  dans  une  lettre  à  Paulin  son 
ami: 

<  Je  suis  ici  retenu  ,  lui  dit-il,  par  la  nécessité  de 
«  trouver  des  fermiers.  Il  s'agit  de  mettre  des  terres  en 
«  valeur  pour  longtemps  et  de  changer  tout  le  plan  de 
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«  cette  régie  ;  car,  les  cinq  dernières  années  mes  fer- 
«  miers  sont  demeurés  fort  en  reste  malgré  les  grandes 
«  remises  que  je  leur  ai  faites.  Delà  vient  que  la  plupart 
«  négligent  de  payer  des  à-comptes  dans  le  désespoir  de 
«  se  pouvoir  entièrement  acquitter.  Ils  arrachent  même 
«  et  consument  tout  ce  qui  est  déjà  sur  la  terre,  persua- 
«  dés  que  ce  ne  serait  pas  pour  eux  qu'ils  épargneraient. 
«  Il  faut  donc  aller  au-devant  d'un  désordre  qui  aug- 
«  mente  tous  les  jours  et  y  remédier.  Le  seul  moyen  de 
«  le  faire,  c'est  de  ne  point  affermer  en  argent,  mais  en 
«  parties  de  récolte  à  partager  avec  le  fermier,  et  de 
<  préposer  quelques-uns  de  mes  gens  pour  avoir  l'œil 
«  sur  la  culture  de  mes  terres,  pour  exiger  ma  part  des 
«  fruits  et  pour  les  garder.  (1)  » 

Les  désordres  et  la  pauvreté  qui  accompagnèrent  la 
décadence  de  l'empire  romain,  ne  purent  qu'aggraver 
l'insolvabilité,  la  mauvaise  foi  et  l'exploitation  désas- 
treuse des  fermiers  à  prix  d'argent,  et  pour  ne  pas  tout 
perdre  on  préféra  partager  les  récoltes  avec  ceux  qui 
cultivaient  la  terre.  Voilà  comment  le  colonage  partiaire 
se  répandit  partout  de  proche  en  proche  ,  et  comment 
les  barbares,  eu  envahissant  le  monde  romain,  durent 
le  trouver  établi  dans  l'occident  de  l'Europe,  si  l'on  en 
juge  par  les  traces  qu'il  a  laissées.  Même  après  l'in- 
vasion des  barbares  et  lorsqu'ils  se  furent  emparés  d'une 


(1)  Lib.  IX,  epist.  57. 
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jtailif  lies  Ici  Tes,  les  |i(Mi|iI('s  \;iiii<'us  r»»iis('i'v;iiil  uni- 
^r:m(l('|i;nlii'(l('  leurs  possessions,  les  mêmes  (•aust'sijui, 
sous  Trajaii, avaient  eiij,'afxé  IMiiieà  (loimer  la  ((léléicnee 
à  des  colons  paiiiaires,  siihsislani  ou  mi'^mes'aujiiavanl 
toujours  davantage,  ce  mode  d\>\|iloitalion  dut  (Tantant 
plus  se  généraliser  que  les  esclaves  diniinnaienl  tou- 
jours ijvec  la  j)0|)ulation  entière  depuis  Cliarlemagne. 

Anjoni'd'luii,  le  colonage  parliaii-e,  qui  a  j)ris  le  nom 
plus  usité  de  métayage,  parce  que  la  règle  généi'ale  du 
contrat  est  le  partage  égal  de  tous  les  [jroduits  entre  le 
propriétaire  et  le  colon,  le  colonage  parliaire  ou  le  mé- 
tayage s'étend  au  nord  jusqu'à  la  Franche-Comté,  la 
Bourgogne,  le  Nivernais,  le  Berry,  l'Anjou  ,  le  Poitou, 
et  au  Midi  il  va  jusqu'à  l'Aragon,  la  Catalogne,  qui  en 
couservent  des  vestiges,  embrasse  la  Méditerranée  tout 
autour  de  l'Italie  et  pénètre  en  Suisse  jusqu'aux  pays 
occupés  par  les  peuples  slaves.  Mais  il  faut  dire  que  la 
plupart  de  ces  contrées  n'y  sont  soumises  qu'en  partie 
et  que,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé ,  partout  il  v 
a  de  nombieuses  exceptions. 

Pour  connaître  les  causes  qui  ont  maintenu  ce  mode 
d'exploitation  et  qui  doivent  le  perpétuer  encore  dans 
certaines  contrées,  il  faut  l'examiner  dans  les  pays  où 
il  a  des  causes  d'existence  naturelles  et  à  nos  yeux 
indestructibles.  En  nous  renfermant  dans  ces  contrées 
nous  aurons  pour  avantage  de  déterminer  jusqu'à  quel 
point  il  peut  se  maintenir  ailleurs,  avec  ou  sans  mé- 
lange des  stipulations  propres  au  fermage. 
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M.  le  comte  de  Gasparin  (l)  a  publié  ,  en  1832,  un 
mémoire  (2)  sur  le  métayage,  dans  lequel  cet  agronome 
renommé,  quoique  moins  hostile  au  métayage  que  ses 
devanciers,  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  complètement 
heureux  en  comparant  ce  mode  d'exploitation  avec  le 
fermage.  Du  moins  il  en  a  parlé  plus  longuement  que 
les  économistes  en  réputation,  puisqu'il  a  traité  le  sujet 
d'une  manière  spéciale;  mais,  tout  en  ayant  fait  des  re- 
cherches historiques  sur  celte  branche  de  l'agronomie, 
il  n'a  pas  aperçu  la  cause  véritable  pour  laquelle  dans 
les  pays  soumis  au  métayage  certaines  propriétés  sont 
exploitées  par  le  fermage.  Il  n'a  pas  fait  non  plus  une 
distinction  essentielle,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée 
et  une  certaine  zone  du  midi  de  la  France ,  entre  la 
grande  propriété  et  la  petite.  Il  n'a  pas  remarqué  la 
brièveté  des  baux  à  ferme  dans  les  mêmes  contrées, 
circonstance  qui,  donnant  un  caractère  particulier  au 
fermage,  lui  enlève  son  avantage  théorique  et  pratique, 
qui,  aux  yeux  des  économistes ,  est  de  procurer  l'amé- 
lioration des  terres  par  le  fermier  lui-même.  Enfin  ,  M. 
de  Gasparin  a  confondu  toutes  les  parties  de  la  France 
où  le  métayage  est  connu  et  en  usage  ,  croyant  proba- 
blement que  toutes  ces  contrées  ressemblaient  à  celles 


(i)  Pair  de  France,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  membre  de  l'aca- 
démie des  sciences  et  de  la  société  royale  d'agriculture. 

(2)  Guide  des  propriétaires  de  biens  soumis  au  métayage ,  Paris , 
1844,  nouvelle  édition. 
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tjiril  ;i  (lu  ()l)S(M'VOr  plus  pai'ticuliî'irfiH'iit  cl  on  il  pos- 
sède ses  |>r()|ii'ii''ti's,  cVsl-à-diiv,  les  airoiidissemoiils 
d'Oraiip*  et  de  N  mIciicc,  tandis,  non  sctilcnicnl,  <jn<i  les 
usages  (|ui  iè|^deiit  le  contrat  de  métayage  ne  sont  j)as 
les  intimes  en  tous  pays,  mais  que  nous  démonlrei-ons 
que,  s'il  y  a  des  causes  (pii  maintiennent  cl  (|ui  perpé- 
tueront ce  mode  d'exploitation  dans  certaines  contrées, 
il  y  en  a  qui  pourraient  le  faire  disparaître  avec  avantage 
dans  d'autres. 

Poui-  n'avoir  pas  faitces  distinctions  et  ces  remarques, 
M.  de  Gasparin  est  tombé  dans  une  incertitude,  un  vague 
et  des  contradictions  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
procher à  son  travail,  car  on  ne  sait  souvent  s'il  donne 
la  préférence  au  métayage  ou  au  fermage,  tant  il  plaide 
indistinctement  le  pour  et  le  contre. 

M.  de  Gasparin  n'assigne  pour  cause  au  métayage 
que  la  pauvreté  du  colon,  qui,  vu  l'incertitude  des  récol- 
tes, ne  serait  pas  toujours  en  état  de  payer  la  rente  du 
propriétaire,  ou  ne  la  paierait  pas  exactement,  et,  h  ses 
yeux,  le  fermage  a  pour  causes  principales  la  richesse 
locale  et  la  certitude  des  récoltes. 

Voici,  du  lesle,  la  définition  qu'il  donne  du  métayage: 
«  C'est  un  contrat  par  lequel,  quand  le  tenancier  n'a 
«  pas  un  capital  ou  un  crédit  suffisant  pour  garantir  le 
«  paiement  de  la  rente  et  des  avances  du  propriétaire, 
«  celui-ci  prélève  cette  rente  par  parties  proportionnelles 
«  sur  la  récolte  de  chaque  année,  de  manière  que  la 
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«  moyenne  arithmétique  de  ces  portions  annuelles  re- 
«  présente  la  valeur  de  la  rente,  (l)  » 

C'est  en  critiquant  ces  bases  de  son  raisonnement  que 
nous  arriverons  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Nous  disons,  nous,  en  opposition  avec  M.  de  Gaspa- 
rin,  q^iie  ce  n'est  ni  la  richesse  locale,  ni  la  certitude  des 
récoltes  qui  sont  la  cause  du  fermage  ,  mais  la  nature 
des  produits  ,  et  que  c'est  aussi  la  nature  des  produits 
qui  est  aussi  la  seule  cause  originaire  du  métayage,  du 
moins  la  principale  cause  déterminante  qui  a  fait  con- 
server ce  mode  exceptionnel  d'exploitation;  en  sorte 
qu'en  l'examinant  dans  les  pays  oîi  il  a  son  siège  fonda- 
damental,  en  Toscane,  par  exemple,  et  en  Provence,  nous 
n'admettons  pas  que  le  contrat  de  métayage  n'ait  lieu 
que  lorsque  le  tenancier  n'a  pas  un  capital  on  un  crédit 
suffisant  pour  garantir  le  paiement  de  la  rente  et  des 
avances  du  propriétaire.  Cette  cause  peut  être  une  des 
causes  générales  du  métayage  en  tout  pays;  mais  elle 
n'est  pas  la  seule  ,  et  non  seulement  elle  n'est  pas  la 
seule,  mais,  dans  certains  pays,  comme  la  Toscane  et 
la  Provence  et  autres  parties  similaires  de  l'Italie  et  du 
midi  de  la  France  ,  trois  causes  non  moins  générales 
peuvent  être  attribuées  au  métayage.  Ces  causes  sont 
le  bon  marché  avec  lequel  le  propriétaire  exploite  sa 
terre  en  la  fesant  cultiver  par  des  métayers  ;  le  besoin 
de  surveiller  de  près  les  produits  variés  et  délicats  de  sa 


(1)  Pag.  M. 
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|)ro|)rirlc,  v[  enfin  le  désir  do  s'assurer  plus  cuni[)lèt(;- 
nu'iil  les  avaiit;i;::('s  et  les  jouissances  atlaelh'S  à  la  juo- 
juiété  tel  riloiiale.  De  sorte  (|ue  pour  la  Toscane  ,  la 
Provence  cl  aiilics  eonliées  similaires,  nous  délinirions 
plutôt  le  métayage,  sous  le  ia|ip()rl  scientificjue  ,  cfi 
suivant  la  forme  irré|,^ulière  de  M.  de  (iaspaiin  : 

<  Un  contrai  par  Icquct ,  i.onsyLE  li:  proff\ii';t\irk 

«  VEUT  F.MM.OITKII  SV   Tl  lUU.  A  BON   MARCHÉ,    SIRVEILKER 

<  DE  PRÈS  LES  PRODUITS  VARIÉS  ET  DÉLICATS  QUI  s'y  TROU- 
AI VEM  ET  SE  3IÉNAGER  TOUTES  LES  JOUISSANCES  DE  LA 
«  PROPRIÉTÉ  TERRITORL\LE ,    SOIT  QUE  LE  TENANCIER  AIT 

«  OU  n'ait  pas  un  capital  on  nn  crédit  sufjisaitf  pour 
«  garantir  lc)iaicnicnl  de  la  rente  et  des  avaiices  du 
g  propriétaire ,  celui-ci  prélève  cette  rente  par  parties 
a  proportio)inelles  sur  la  récolte  de  chaque  année,  de 
«  manière  que  la  moyenne  de  ces  portions  annuelles 
«  EXCÈDE  JkiÊME  la  valcuT  de  la  rente  ordinaire  des  biens 
*  affermés.  » 

Tous  les  mots  en  caractères  majuscules  marquent  les 
changements  ou  additions  par  lesquels  notre  délinition 
diffère  de  celle  de  M.  de  Gasparin.  Avant  de  justifier  la 
nôtre,  ou  plutôt  comme  préliminaire  des  développe- 
ments qui  doivent  la  justifier,  il  convient  d'éclaircir  ce 
qui  concerne  les  causes  du  fermage. 

Voici  le  passage  où  M.  de  Gasparin  assigne  d'une 
manière  précise  les  causes  du  fermage  : 

«  Le  métayage,  dit-il,  a  existé  en  Angleterre  et  pro- 

<  bablement  en  Flandre ,  mais  on  s'explique  facilement 
«  comment  les  propriétaires  de  ces  pays  et  ceux  de 


—  16  — 

«  la  Normandie  el  du  Milanais  ont  préféré  le  fermage  au 
«  métayage  ,  puisqu'ils  ont  su  se  procurer,  grâce  à  la 
«  richesse  du  pays  et  à  la  certitude  des  récoltes ,  des 
«  fermiers  qui  offraient  des  garanties.  (1)  » 

La  Normandie  ne  doit  pas  être  citée  pi  utôt  que  la  Beauce 
ou  la  Brie,  ni  le  Milanais  plutôt  que  la  Flandre,  ni  aucun 
pays  où  règne  le  fermage,  puisque,  d'ailleurs,  dans  les 
conti'ées  même  de  métayage,  en  Bourgogue,  en  Franche- 
Comté,  comme  en  Provence,  tous  les  grands  domaines 
et  en  Provence  même,  presque  sans  exception,  les  terres 
à  grains  et  à  pâturages  ne  sont  exploitées  que  par  des 
fermiers.  Ce  n'est  donc  pas  la  richesse  locale  qui  donne 
lieu  au  fermage,  puisque  autrement  il  faudrait  dire  qu'en 
Italie  et  en  Provence  les  terres  à  blé  sont  plus  précieuses 
que  celles  oîi  se  pressent  l'olivier,  l'amandier,  la  vigne 
et  le  figuier  ;  et,  d'un  autre  côté,  quand  M.  de  Gasparin 
parle  de  l'incertitude  des  récoltes,  il  la  considère,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  la  suite  de  son  ouvrage  ,  comme  at- 
tachée à  certaines  localités  et  à  certains  climats,  et  non 
comme  étant  particulière  à  certains  produits. 

Pour  plus  d'éclaircissements  prenons  pour  points  de 
comparaison  le  Milanais  en  Italie  et  la  Camargue  en 
Provence.  Pourquoi  le  Milanais  et  la  Camargue  sont- 
ils  exploités  par  le  fermage  au  milieu  d'un  territoire  où 
règne  et  domine  le  métayage? 

Est-ce  à  cause  de  la  richesse  du  pays,  qui  fait  qu'on 


(i)  Pag.  30. 
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lioiivc  (l»*s  forniitM'S  soIvaMrs?  M.iis  «sl-cc  qiit*  la  Tos- 
cam' u'rsl  pas  aussi  riche  (|ii(*  la  l.oiiiltaidic,  si  l'on  es- 
time les  richesses,  non  pai*  les  glands  (loinaiiies  (lu'iiii 
pavsreiiteiine,  mais  par  la  popiilalioïKfij'il  lail  vivre? Kl 
les paiiiesfavoiiséesdcraïKmdissement (l'Arles, (pii  por- 
tent l'olivier,  la  vigne,  l'amandier,  le  inùriei-,  la  garance, 
le  chardon  à  bonnetii'r,  ne  valent-elles  pas  les  plaines  à 
froment  de  la  (Camargue?  On  a  coutume  d'aj»|)el{;r  un  ri- 
che pays  des  plaines  fertiles  |)arce  qu'elles  ne  sont  pas 
entrecoupées  de  coteaux  et  de  vallées.  Mais  le  sol  acci- 
denté de  la  Toscane  n'en  est  pas  moins  riche  pour  cela , 
à  cause  de  ses  canaux  d'arrosage  et  d'une  température 
plus  favorable  à  des  produits  variés,  délicats  et  [)lus 
chers  que  ne  peuvent  l'être  le  riz  ,  le  froment  ou  les 
fourrages  de  la  Lombardie.  Les  sols  niontueux  ont  cet 
avantage  de  compenser  en  étendue,  parla  surface  élevée 
de  leurs  coteaux,  les  parties  moins  fertiles  qu'ils  peuvent 
présenter  en  certains  endroits,  et  une  égale  étendue  de 
terrain  cultivable  en  Toscane  est  sans  doute  aussi  pré- 
cieuse et  aussi  chère  qu'elle  peut  l'être  en  Lombardie, 
sur  les  rives  mêmes  du  Po.  Seulement  la  population 
rurale  jouit  peut-être  de  moins  d'aisance  en  Toscane 
que  dans  le  Milanais,  parce  que  la  population  est  beau- 
cou[)  plus  nombreuse  là  où  le  sol  est  très  divisé  et  se 
cultive  à  bras  que  dans  les  plaines  injmenses  que  laboure 
seule  la  charrue.  Mais,  par  cela  même  que  la  popula- 
tion est  plus  dense  en  Toscane,  on  y  trouverait  des  fer- 
miers même  présentant  des  garanties,  si  le  fermage  y 
avait  la  faveur  qu'il  rencontre  en  Lombardie. 
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Quelles  partiesdu  sol  ya-t-il  de  plus  riches  en  France 
que  les  vignobles  précieux  du  Bordelais*,  de  la  Bour- 
gogne et  de  la  Champagne?  Est-ce  cependant  par  le  fer- 
mage qu'on  fait  exploiter  ces  dons  précieux  de  la  Pro- 
vidence? Non,  pas  même  parle  métayage.  Arthur  Young, 
si  exact  dans  ses  informations,  dit  qu'en  France  il  n'y 
a  pas  la  centième  partie  des  vignes  qui  soit  affermée. 
En  effet,  dans  le  midi  delà  France,  en  général,  la  vigne 
fait  partie  des  fonds  exploités  par  les  métayers,  qui  cul- 
tivent sous  les  yeux  des  propriétaires,  et  dans  les  crus 
renommés  du  Bordelais,  de  la  Bourû;oJïne  et  de  la  Cham- 
pagne  ,  ce  sont  les  propriétaires  qui  exploitent  eux- 
mêmes  ces  mines  fécondes  de  leurs  richesses  et  les  font 
cultiver  par  des  hommes  à  la  journée  ou  moyennant  un 
salaire  déterminé  suivant  l'étendue  du  vignoble.  Y  a-l-il 
cependant  dans  notre  France  quelques  points  fortunés 
où  l'agriculture  et  l'esprit  propriétaire,  donnant  la  main 
au  commerce ,  accumulent  plus  de  richesses  sur  des 
espaces  si  étroits?  Là  les  villages  se  pressent,  la  popu- 
lation abonde  et  à  de  courtes  distances  s'élèvent  des 
fortunes  colossales  dont  le  prodige  est  tout  à  fait  ignoré 
ailleurs.  Voilà  cependant  des  cantons  dont  le  Milanais 
est  aussi  éloigné,  pour  la  richesse,  que  par  la  distance 
géographique  qui  l'en  sépare.  Mais  à  côté  des  plaines  à 
grains  que  le  métayage  ou  le  fermage  y  font  valoir  pé- 
niblement, se  trouvent  sur  des  coteaux  privilégiés  des 
produits  qui  déterminent  un  mode  particulier  d'exploi- 
tation qui  n'est  ni  le  fermage ,  ni  le  métayage.  Rappe- 
lons-nous donc  ce  passage  de  Columelle,  cité  plus  haut 


li  |i:iiM.  (le  (l;is|>:iiiii  lui-mrmc,  (  I)  (»i"i  ccl  ;i;ir()ii(iiiir 
uiicit'ii  ne  coiiiKiit  pour  Tltalir  ({ik;  rexploitatioii  du 
maître  hii-iiH^iiu'  par  ses  esclaves  cl  le^aide  les  fciinieis 
à  prix  (raij:;eut  eoiiuiie un  pis-aller  cpi'oii  n'emploie  cpic 
pour  les  biens  éloijj;nés  de  la  résidence  du  propriélairo 
et  lorstpi'on  ne  peul  se  procurer  de  bons  ié{<isseurs,  en 
limitant  l'usaj^e  de  ces  teriuiers  aux  leries  à  grains  que 
l'on  ne  jieut  jias  déirrader  facilement,  et  seulement  dans 
des  lieux  sléiiles  et  sous  des  climats  liiiouieux.  Il  y  avait 
donc  en  Italie  des  terres  qu'on  pouvait  déiirader  faeile- 
menl  et  (jui  ne  di'vaient  être  exploitées  que  sous  l'auto- 
rité et  l'œil  du  maître,  ou  sous  l'inspection  de  régis- 
seurs fidèles,  et  quelles  pouvaient  être  ces  terres,  sinon 
celles  qui  portaient  la  vigne,  l'olivier,  l'amandier,  le 
figuiei",  tous  les  arbres  à  fruits,  toutes  les  plantes  déli- 
cates venues  de  la  Grèce  et  de  l'Asie  ? 

Citons  maintenant  uu  économiste  de  nos  jours  : 
«  Dans  le  nord,  dit  iM.  Hyppolite  Passy  (2),  où  ne 
«  viennent  que  des  produits  robustes,  faciles  à  obtenir, 
a  la  sinq)licité  des  soins  qu'ils  reçoivent,  ne  contraint 
«  pas  les  cultivateurs  à  confiner  leurs  labeurs  sur  de 
€  petits  espaces.  Il  en  est  tout  autrement  dans  le  Midi. 
«  Là  les  produits  sojil  infiniment  plus  multipliés,   et 


(1)  Pag.  19. 

(2)  Pair  de  France,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  Tinslitut, 
dans  son  mémoire  intitulé  :  Influence  des  formes  et  des  dimensions  des 
cultures  snr  l'économie  sociale.  (Moniteur,  1845,  pag.  -43,  58,  575  et 
58(i.  ) 
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«  parmi  ceux  qui  sont  réunis  dans  les  mêmes  champs, 
«  il  s'en  trouve  toujours  de  trop  précieux  pour  ne 
«  pas  réclamer  constamment  l'œil  et  la  main  du  maî- 

<  tre.  Aussi  la  grandeur  des  cultures  décroît-elle  à 
c  mesure  que  ces  sortes  de  produits  prennent  plus  de 
a  place  sur  le  sol.  Les  fermes  de  la  Lombardie  ont 
«  jusqu'à  20  hectares,  c'est  de  trois  à  quatre  au  plus 
«  que  se  composent  les  métairies  des  environs  de  Sien- 
«  ne,  de  Lucques,  de  Bergame,  et  pareille  contenance 

<  paraîtrait  encore  excessive  aux  paysans  de  la  plaine 
«  de  Valence.  Suivant  eux  une  noria ,  ou  deux  jour- 
«  naux  de  terre,  c'est-à-dire,  124  ares  suffisent  à  la 
«  tâche  et  à  la  fortune  d'une  famille  (I).   » 

Le  savant  académicien,  en  mettant  en  opposition  les 
grandes  fermes  de  la  Lombardie  avec  les  petites  métai- 
ries des  environs  de  Sienne,  de  Lucques  et  de  Berga- 
me, laisse  suffisamment  apercevoir  les  causes  pour  les- 
quelles il  y  a  des  fermes  en  Lombardie  et  des  métairies 
dans  ces  dernières  parties  de  l'Italie.  Les  plaines  de  la 
Lombardie  ne  sont  que  des  rizières,  de  vastes  prairies 
et  d'immenses  champs  de  céréales;  les  environs  de 
Sienne,  de  Lucques  et  de  Bergame  abondent  dans  les 
mêmes  produits  que  la  Toscane,  c'est-à-dire,  en  oliviers, 
vignes ,  mûriers  ,  amandiers  ,  figuiers  ,  toutes  sortes 
d'arbres  à  fruit ,  en  un  mot,  toutes  les  plantes  po- 
tagères ,  tous  les  produits  délicats  qui  se  cultivent  au- 


(1)  Moniteur,  1845,  pag.  45,  58  et  373. 
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tour  (l«'s  ('(Mitros  de  popiilalioii.  D'îiillciirs,  (|ii:iii(l  I»' 
crlrlMC  ('•(•oiiuinistc  dit  (jm-  (l;ms  le  nord  ni"  vicimciit 
que  des  prodiiils  rolmstcs,  iacilcs  :i  ohlt-iiir,  il  n'cxt'lul 
pas  los  céréîdos,  (pii  ivussissciit  sons  picscpie  toutes 
1rs  latitudes,  ni  les  jiiairies,  (jui  croissent  aussi  i)ien 
dans  le  midi  cpiaiid  l'eau  se  joint  à  la  chaleur.  On  sait 
enlin,  (piant  à  la  I.ornhardie ,  (pie  les  Apj>eiuiins,  par 
leur  liauteui-  et  leui-  sinuosité,  procn-ent  presque  tous 
les  climats  à  l'Italie,  et  (pie  les  vallét's  du  Pô  ne  sont 
pas  la  partie  la  plus  chaude  de  la  Péninsule. 

Si  l'on  veut  maintenant  savoir  en  quoi  consistent  les 
plaines  de  la  Camargue,  voici  ce  qu'en  dit  la  statisti- 
que du  départen)ent  des  Bouches-du-Rliône: 

«  Rien  de  plus  uniforme  que  l'agriculture  de  la  Ca- 
1  margue:  c'est  du  froment  auquel  succède  une  jachère 
«  morte,  après  laquelle  vient  encore  du  froment  et 
«  ainsi  de  suite;  0500  hectolitres  de  froment  sont  en- 
«  semences  annuellement  dans  le  territoire  d'Arles  ; 
«  l'orge,  l'avoine  et  le  seigle  vont  à  peine  à  850  hecto- 
«  litres.  On  sème  1200  hectohtres  de  froment  et  150 
c  hectolitres  d'autres  grains  dans. celui  des  Saintes- 
u  Maries. 

a  Un  sol  fortement  empreint  de  sel  marin  et  qui  gé- 
«  néralement  n'a  pas  été  défoncé  à  plus  de  12  à  15  cen- 
u  timètres,  ne  peut  pas  se  prêter  facilement  à  une  cul- 
«  ture  variée.  On  y  ohtient  d'assez  belles  récoltes  de 
«  froment  lorsque  le  printemps  favorise  tant  soit  peu  sa 
«  végétation,  et  la  jachère  morte  fournit,  de  son  côté, 
«   un  pâturage  des  plus  exquis,  où  domine  le  margal 
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a  [lolium  peremie)  ou  raij-grass  des  Anglais,  qui  est 
«  l'herbe  par  excellence  pour  les  jeunes  bêtes  à  laine. 

«  11  est  fort  rare  qu'une  propriété  en  Camargue 
«  n'ait  pas  une  étendue  de  pâturages  naturels  propor- 
«  tionnée  à  celle  des  terres  arables  (l).   » 

Ainsi  des  terres  à  froment  et  des  pâturages,  voilà  en 
quoi  consistent  les  plaines  arables  de  la  Camargue,  et 
pour  que  les  bords  du  Rhône  aient  plus  de  ressemblan- 
ce avec  la  Lombardie,  on  y  cultive  maintenant  le  riz. 

Concluons  que  si  le  Milanais  et  la  Camargue  sont 
exploités  par  des  fermiers,  ainsi  que  les  plaines  de  la 
Beauce  et  de  la  Brie,  c'est  parce  que  les  plaines  à  grains 
et  à  pâturages  n'exigent  pas  la  surveillance  du  pro- 
priétaire; parce  que  les  vastes  domaines  se  trouvent 
ordinairement  dans  les  plaines  et  appartiennent  aux 
riches,  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  prendre  le 
souci  de  l'exploitation  de  leurs  terres;  parce  qu'enfin 
les  pays  de  plaines  cultivés  en  céréales  se  trouvent 
ordinairement  éloignés  des  centres  de  population  , 
tandis  que  les  champs  de  plaisance,  les  habitations 
champêtres  et  les  cultures  qui  y  sont  analogues  et  qui 
demandent  l'œil  du  maître ,  ou  sont  destinées  à  ses 
jouissances,  sont  rapprochés  des  villes  et  de  tous  les 
lieux  où  la  population  abonde. 

Parla  disparaît  encore  l'obstacle  qui  empêche  au  pre- 
mier abord  de  se  rendre  raison  pourquoi,  dans  les  dépar- 


(1)  Statistique  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  M.  le 
comte  de  Villeneuve,  t.  iv,  pag.  58. 
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temoiils  lies  BolU'h('s-(lll-IU^(^^('  cl  du  Var,  où  cepen- 
thuillemôtaya^tM^sl  aussi  eiiraciiuMpren  Italie,  oudc  la 
(laïuarjiuc,  dont  il  vient  d'êtro  parlé,  certaines  parties 
de  ees  déparleineiits,  plus  froides  (pie  les  antres,  eoni- 
nie  les  hords  de  la  Dnrance,  ou  le  voisinage  des  hantes 
montagnes,  à  mesure  que  la  vigne,  le  mûrier,  l'oli- 
vier, Taniandier  deviennent  plus  rares,  on  finissent  par 
disparaître,  ne  sont  plus  exploitées  que  par  des  fer- 
miers, dont  la  rente  est  souvent  payée,  une  partie  en 
blé,  une  partie  en  argent  (l). 


(1)  Dans  rarrondissemont  dWix  on  peut  remarquer,  surtout,  dans 
celle  exception,  tous  les  domaines  qui  bordent  la  Durance  et  toutes  les 
terres  comprises  entre  le  village  el  le  domaine  de  St-Marc-de-Jaume- 
garde  inclusivement,  jusqu'aux  environs  de  la  ville  de  Rians,  où  l'on 
ne  cultive  presque  que  le  blé. 


CHAPITRE    III. 


Suite  du  précédent.  —  Assertion  vague  et  trop  générale  de  M. 
le  comte  de  Gasparin.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  amélio- 
rations sur  les  terres  où  se  cultivent  les  produits  méridionaux. 
—  Distinction  essentielle  entre  les  pays  où  le  propriétaire  se 
confie  à  son  métayer  pour  améliorer  sa  terre  et  ceux  où  l'u- 
sage veut  qu'il  y  pourvoie  lui-même.  —  Incertitude  et  presque 
indifférenceiides  propriétaires  en  Provence  el  en  Languedoc 
sur  la  préférence  à  accorder  au  fermage  ou  au  métayage  à 
cause  de  la  brièveté  des  baux  à  ferme  et  des  précautions  de 
surveillance  qu'exige  la  nature  des  produits.  —  Durée  des 
baux  à  ferme.  — Précautions  de  surveillance.  —  Ce  qu'il  faut 
penser  de  l'avantage  attaché  au  fermage  de  procurer  un  revenu 
fixe.  —  Caractère  particulier  du  fermage  appliqué  à  une  cer- 
taine zone  du  midi  de  la  France.  —  Motifs  qui  déterminent 
les  grands  propriétaires  dans  leur  choix  du  mode  d'exploita- 
tion. —  Le  métayage  plus  favorable  à  la  jouissance  complète 
des  avantages  attachés  à  la  propriété  territoriale.  — Tableau 
de  l'état  et  des  mœurs  agricoles  de  la  Provence.  —  Dans  la 
banlieue  des  villes  partage  presque  égal  dans  le  nombre  des 
grandes  propriétés  exploitées  par  l'un  ou  l'autre  mode. 
—  Résumé  général. 


Dans  un  mémoire  sur  la  culture  des  métairies  dans 
le  département  de  Vaiicliise ,  qui  se  trouve  dans  son 
Guide  des  Pi^opriét  lires  de  biens  soumis  au  métayage^ 
M.  de  Gasparin  dit,  page  lô5,  que  «  la  méthode  des 
a  métayers  qui  n'ont  pas  de  capitaux,  n'est  bonne  que 
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là  où  l'on  n'est  pas  assez  avanc»'»  |((»m-  désiror  des 
aiiiôliorations;  et  là  où  les  améliorations  sont  faites, 
le  sysièriir  des  métayers  est  essentiellement  eonser- 
vateni"  de  ce  (]ni  existe,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  Si 
la  Toscane  ,  ajoute-t-il  ,  nons  présente  des  fermes 
prospérant  sous  ce  ré{j;ime,  eette  prospérité  est  le 
frnit  de  la  dernière  de  ces  positions;  de  grandes  for- 
tunes ont  permis  jadis  au  propriétaire  de  faire  de 
jjjrandes  améliorations;  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui 
que  de  conservei-;  mais  chez  nous  le  système  des 
métayers  tient  à  ce  que  l'on  ne  désire  pas  encore  les 
améliorations  (1),  et  qu'on  ne  sait  pas  leur  faire  des 
«  saciifiees.  Faute  de  cette  distinction  importante, 
«  combien  de  paroles  vagues  n'a-t-on  pas  dit  sur  la 
«   question  qui  nous  occupe  en  passant?  » 

Il  est  fâcheux  d'avoir  à  remarquer  qu'il  y  a  aussi 
quelque  chose  de  vague  dans  ces  paroles  en  ce  qu'elles 
s'appliquent  ou  paraissent  s'appliquer  indistinctement 
à  toutes  les  parties  delà  France  où  le  métayage  est  usité 
et  indistinctement  aussi  à  la  grande  comme  à  la  pe- 
tite propriété  et  à  tous  les  produits  cultivés  dans  les 
départements  où  le  métayage  a  le  plus  de  racines.  Il 
est  évident  qu'une  partie  de  la  Provence  et  tout  le 
littoral  de  la  Méditerrannée  où  les  produits  de  la  Tos- 
cane se  pressent  sur  le  sol,  comme  la  vigne,  l'olivier, 
l'amandier,  le  mûrier,  doivent  être  assimilés  à  la  Tos- 


(1)  Il  écrivait  cela  en  1817. 
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cane  et  à  toutes  les  parties  semblables  de  l'Italie.  Là, 
en  effet,  il  s'agit  beaucoup  plus,  dans  un  certain  sens, 
de  conserver  que  d'améliorer.  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
les  améliorations  agricoles  dans  les  contrées  méridio- 
nales que  nous  venons  de  nommer?  Nous  ne  parlons 
pas  des  améliorations  que  les  progrès  de  l'agriculture 
amènent  d'eux-mêmes,  comme  de  supprimer  les  jachè- 
res, de  multiplier  les  pâturages,  d'accroître  le  bétail , 
chose  naturelle  qui  se  fait  sans  obstacle  et  sans  entrave 
parce  qu'elle  n'exige  ni  frais,  ni  avances ,  et  que  le 
midi  de  la  France  pourrait  même  se  flatter  de  n'avoir 
par  été  insensible  à  l'encouragement  que  ces  pratiques 
sont  faites  pour  donner  aux  agriculteurs.  Mais  hors  de 
ces  progrès  naturels  qui  se  propagent  partout,  de  pro- 
che en  proche,  tous  les  défrichements  sont  faits  dans 
la  Provence  et  le  Languedoc  et  depuis  longtemps  ;  les 
améliorations  qu'on  peut  tenter  de  loin  en  loin  sont, 
après  une  mortalité  des  oliviers,  de  les  remplacer,  ou 
d'en  replanter  dans  des  terrains  abandonnés,  ou  négli- 
gés, là  011  il  en  existait  autrefois.  L'entretien  des  terres 
destinées  aux  produits  méridionaux  consiste  à  rempla- 
cera vigne,  quand  elle  a  fait  son  temps,  ou  à  en  plan- 
ter de  nouvelles  si  les  circonstances  commerciales  don- 
nent au  vin  un  écoulement  facile;  à  faire  succéder  de 
nouveaux  amandiers  à  ceux  qui  périssent  de  vétusté, 
ou  à  former,  quelques  vergers  nouveaux  ;  à  remplacer 
les  mûriers  ou  à  accroître  les  plantations  qui  existent 
déjà.  L'entretien  de  quelques  parcelles  de  terre  à  grains 
ou  à  légumes  intercalées  dans  ces  produits,  ou  for- 
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iMMiil  une  homit' |>:irli('  d'iiii  doinaiiu' on  Ions  ces  pio- 
(liiits  SI'  Iroiivt'iil  ni(M(''s,  ne  doit  pus  être  consid/îré 
ronnnt' nnc  afnéli()i;i(ion.  Mais,  de  bonne  foi,  cfs  ti-a- 
vanx  cl  CCS  dépenses  (rentretien  on  d'ainclioralion  (pjc 
nous  venons  d'cnuincrer,  sont-ils  des  aniclioralions  (jue 
l'on  jmisse  tiiirc  pai-  des  fermiers?  On  dit  (|ue  le  f'ernia- 
^e  est  le  mode  d'exploitation  le  pins  piopie  à  Tamé- 
lioraliondusol:  mais  (jnelappAt  peut  olfrir  à  un  fermier, 
pour  laiie  valoir  ses  cajtitanx,  nue  planlaliou  d'oliviers, 
qui  ue  donneront  une  demi  récolle  que  dans  vingt 
ans?  Quel  espoir  aura-t-il  dans  une  plantation  d'aman- 
diers, si  longs  à  croître  et  si  tardifs  à  donner  une  cer- 
taine quantité  de  fruits  ?  Le  mûrier,  avant  huit  ou  dix 
ans,  paye-t-il  amplement  la  dépense  qu'il  a  coûtée, 
l'intérêt  de  cette  avance,  la  rente  du  terrain  qu'il  occu- 
pe, le  travail  qu'il  exige?  Et  si  la  vigne  fait  attendre 
un  peu  moins  longtemps  son  produit,  est-ce  la  récolte 
qu'il  pourra  faire  dans  huit  ou  dix  ans,  qui  engagera  un 
fermier  à  faire  des  avances  dans  des  localités  où  les 
baux  à  ferme  sont  nécessairement  de  courte  durée? 
Aussi  le  propriétaire  qui,  en  Italie  et  sur  les  côtes  fran- 
çaises de  la  Méditerranée  ,  plante  des  oliviers  ,  des 
amandiers,  de  la  vigne,  des  mûriers,  plante-t-il  souvent 
beaucoup  moins  pour  lui  qu'en  faveur  du  fonds  et  au 
profit  de  ses  enfants  ou  de  ses  petits-enfants,  et  s'il  ne 
le  fait  pas  lui-même  par  des  hommes  à  la  journée,  il  le 
fait  par  ses  métayers,  en  déboursant  lui-même  toutes 
les  avances.  Voilà  pourquoi  en  Toscane,  en  Provence  et 
ailleurs,  dans  le  bail  à  métairie,  le  propriétaire  fait  tou- 
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tes  les  améliorationsî  sans  que  le  métayer  y  soit  jamais 
tenu,  ou  y  participe  volontairement  en  rien,  que  par 
son  travail.  L'une  des  erreurs  de  M.  de  Gasparin,  ou 
l'une  des  causes  du  vague  et  de  l'indécision  de  son  ou- 
vrage, c'est  d'avoir  cru  ou  supposé  que  partout,  dans 
les  pays  soumis  au  métayage,  le  métayer  était  obligé 
ou  dans  l'usage  de  faire  et  de  tenter  des  améliorations 
avec  ses  propres  capitaux,  et  naturellement  il  a  trouvé 
que  les  métayers  y  avaient  peu  de  propension  et  que 
lorsqu'ils  fesaient  des  économies ,  ils  préféraient  les 
placer  dans  l'achat  d'une  parcelle  de  terre.  Cette  dis- 
tinction, cependant,  était  importante  et  forme  uaie  dé- 
marcation essentielle  entre  les  pays  où  le  propriétaire 
se  confie  à  son  métayer  pour  améliorer  sa  terre,  et 
ceux  où  l'usage  veut  que  le  propriétaire  seul  y  pourvoie 
et  s'en  occupe.  Avec  cette  distinction,  au  contraire,  le 
mémoire  de  M.  le  comte  de  Gasparin  se  comprendra 
plus  facilement,  et  les  critiques  qu'il  adresse  an  méta- 
yage seront  fondées  s'il  les  applique  à  des  pays  qui, 
parleurs  produits,  n'auront  que  fort  peu  ou  point  de 
ressemblance  avec  une  partie  du  midi  de  la  France  et 
uae  grande  partie  de  l'Italie. 

Ces  préliminaires  vont  maintenant  nous  faire  toucher 
au  doigt  les  difficultés  qui  saisissent  beaucoup  de  pro- 
priétaires en  Provence  et  en  Languedoc  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  un  choix  sur  le  mode  d'exploiter  leurs  terres, 
par  des  fermiers  ou  des  métayers.  On  sait  que  dans  les 
contrées  où  se  cultivent  les  produits  méridionaux,  il  y 
a  bien  peu  de  grandes  propriétés  qui,  aux  terres  réser- 
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vô«'S  aux  (•('•  !•('':» les,  ne  j()i;,Mi('Ml  iiiic  (•<'rt:iiiM' (iiMiililô  (le 
vijfiies,  d'oliviers,  (rnmaiMlicrs  et  de  Furiiicis.  Oi',  (jiii 
]u'iJt  livrer  sans  ié|m^fii:inee  à  la  diserétiori  d'un  fer- 
mier et  ]M)iir  de  I()ii<;iies  années  nn  jenne  et  vi^onrenx 
vi|^'nol)Ie,  (jn'on  pent  épuiser  jiar  la  nianièie  de  le  tail- 
ler en  le  sureliai'^'eanl   de  fruits;  des  arbres  aussi  déli- 
cats que  les  oliviers,  qu'on  peut  laisser  dépérir  par  dé- 
faut de  soins,  qui  en  réelanienl  tant  et  dont  il  faut  savoir 
émofider  le  jeunes  bois  péiio(li(piemenl,  ou  relranelier 
lejjjros  bois  suivant  certaines  règles  en  cas  de  mortalité; 
des  amandiers,  qui  végètent  dans  un  état  sauvage  si  on 
ne  les  émonde  convenablement  et  à  des  périodes  di- 
verses, suivant  la  qualité  des  amandes;  enfin  des  mû- 
riers, qu'il  faut  tailler  d'une  manière  non  moins  régu- 
lière et  en  temps  opportun  ?  Qui  ne  sait  que,  dans  un 
espace  de  six,  sept  et  neuf  ans,  il  y  a  dans  une  propri- 
été tant  soit  peu  étendue  de  vieilles  vignes  à  arracher, 
de  nouvelles  à  planter;  des  oliviers  accablés  par  les  ans 
et  par  des  intempéries  cruelles,  dont  les  troncs  sécu- 
laires épuisent  et  embarrassent  le  terrain  par  des  ra- 
mifications parasites;   qu'une  question  peu  facile  est 
de  savoir  s'il  faut  en  délivrer  le  sol  pour  toujours,  ou 
s'abandonner  h  l'espoir  incertain  que  donnent  des  reje- 
tons  souvent  trompeurs?  Qui  ignore   qu'il  y  a  dans 
presque  tous  les  doîiiaines  des  sources  d'eau  à  ménager, 
des  aqueducs  à  entretenir,  des  réservoirs  à  réparer  ? 
Qu'il  y  a  quelquefois  des  coupes  de  bois  à  faire,  à  chaque 
instant  des  arbres  morts  à  arracher,  des  amandiers  à 
remplacer,  de  nouvelles  plantations  de  mûriers  à  join- 
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dre  à  celles  qui  existent  déjà,  et  de  temps  à  autre  de 
nouvelles  prairies  à  former,  ou  d'anciennes  à  faire  dis- 
paraître? Mais,  s'il  faut  régler  d'avance  toutes  ces  opé- 
rations avec  un  fermier  et  qu'il  faille  ensuite  en  sur- 
veiller l'exécution,  quelle  si  grande  différence  y  aura-t-il 
entre  donner  son  bien  afferme,  ou  le  faire  exploiter  par 
des  métayers,  qui  travaillent  sous  votre  direction  et 
qu'on  peut  renvoyer  d'une  année  à  l'autre  ? 

On  le  voit,  il  y  a  là  assez  de  causes  de  perplexité  et 
d'incertitude  pour  un  grand  nombre  de  propriétaires.  Il 
en  résulte  deux  choses  :  la  première ,  que  les  baux  à 
ferme  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  en  Provence, 
ainsi  que  dans  tout  le  midi  de  la  France ,  d'une  longue 
durée;  la  seconde,  qa'il  faut  être  réservé  avant  d'ac- 
cuser les  grands  propriétaires  de  ces  contrées  d'igno- 
rance et  de  routine  pour  exploiter  souvent  leurs  terres 
parle  bail  à  métairie,  qu'on  voudrait  considérer  comme 
suranné  et  devant  tomber  partout  en  désuétude. 

La  durée  ordinaire  des  baux  à  ferme  en  Provence  est 
de  trois,  quatre,  six  et  quelquefois  neuf  années;  mais 
dans  ceux  de  six  et  neuf  ans  se  trouve  presque  toujours 
la  clause,  qu'à  l'expiration  de  la  première  et  de  la  deu- 
xième période  triennale  chaque  partie  sera  libre  d'en 
demander  la  résiliation  ;  de  manière  que  c'est  comme 
si  ces  baux  n'étaient  faits  que  pour  trois  ans  ,  sans 
compter  que  les  baux  de  six,  sept,  huit  et  neuf  ans  ne 
s'appliquent  qu'aux  terres  à  céréales  ou  dont  les  produits 
ne  sont  pas  susceptibles  de  dépérir  entre  les  mains  d'un 
fermier. 
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Outre  la  coiidilioii  ivsoliitoiic  tlonl  il    viciil    <l'»^lre 
païK'î  ot  (jui  peut  ùlvv  exercée  tous  les  trois  ans  ,   on 
t(im|(ren<l  que  le   propriétaire  mette  encore  certaines 
resliitlions  à   Ja   liherlé  du   l'erinier  et  que  ses  droits 
comme  le  mode  de  culture  soient  réglés  d'une  manière 
détaillée  suivant  lanatuiede  la  propriété  amodiée.  Pu 
moins,  si  tout  n'est  pas  ré^lé  d'une  nianièie  détaillée, 
on  s'en  réfÎMe  par  une  clause  expresse  aux  usages  des 
lieux,  (pii  sont  naturellement  en  faveur  du  |)ropriélaire 
parce  qu'ils  sont  en  faveur  de  la  propriété.  Il  est  rare 
aussi  que  le  propriétaire  n'attache  pas  à  son  domaine  un 
représentant  chargé  de  surveiller  le  fermier,  et  qu'il  ne 
choisisse  dans  son  jardinier  ou  son  garde-chasse  un 
homme  ca[)ahle,  autant  que  possible,  d'exercer  cette 
surveillance.    Par  là  sont  évités  ou  considérablement 
amoindris  les  inconvénients  généraux  qu'on  attache  au 
bail  à  ferme  en  lui-même  dans  tous  les  pays  ,  et  les  in- 
convénients particuliers  qu'il  a  nécessairement  dans  le 
Midi  à  cause  des  pioduils  divers  et  délicats  de  son  agri- 
cultui'e.  On  sait  qu'en  général  on  reproche  aux  fermiers 
de  négliger  les  terres  ingrates  et  d'épuiser  les  plus  fer- 
tiles, surtout,  dans  les  dernières  années  de  leurs  baux, 
et  les  fermiers  des  contrées  méridionales,  appliquant 
ce  procédé  à  tous  leurs  produits,  parmi  lesquels  il  leur 
serait  facile  défaire  un  choix,  pourraient,  non-seulement 
épuiser  la  vigne,  les  terres  à  blé  les  plus  fécondes,  mais 
négliger  les  terres  les  moins  fertiles  et  tous  les  produits 
qui  ne  leur  paraîtraient  pas  récompenser  suffisamment 
leur  travail  ou  leurs  avances.  On  a  donc  pourvu  à  ces 
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inconvénients  par  la  brièveté  des  baux  ,  par  les  condi- 
tions qui  les  accompagnent  et  par  les  précautions  que 
prend  le  propriétaire  pour  surveiller  l'exploitation  et 
les  travaux  du  fermier. 

Mais,  si  l'on  prend  tout  cela  en  considération  et  que 
l'on  envisage,  d'un  autre  côté ,  que  lorsque  les  grands 
propriétaires  exploitent  par  des  métayers,  c'est  parce 
qu'ils  habitent  une  partie  de  l'année  leur  domaine,  ou 
qu'ils  n'en  demeurent  pas  éloignés,  ou  qu'ils  le  visitent 
fréquemment,  ou  qu'ils  se  font  représenter  auprès  du 
colon  par  un  homme  de  confiance,  on  verra  qu'au  fond 
il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre  le  bail  à  ferme 
à  courte  durée  et  le  bail  à  moitié-fruits  ;  enfin  que  ces 
deux  modes  d'exploitation  se  rapprochent  beaucoup  du 
système  usité  chez  les  Romains ,  c'est-à-dire,  de  la  cul- 
ture du  propriétaire  lui-même,  ou  par  des  régisseurs, 
le  seul  proclamé  bon  et  praticable  par  Pline  et  Colu- 
melle. 

Si  l'on  réfléchit,  ensuite,  que  la  classe  des  métayers 
est  une  classe  d'agriculteurs  qui  travaillent  sous  la  di- 
rection du  maître,  dont  elle  est  essentiellement  dépen- 
dante, on  comprendra  mieux  encore  que  les  motifs  qui 
engagent  certains  propriétaires  à  donner  leurs  terres  à 
ferme  et  d'autres  à  les  donner  à  métairie,  se  résolvent 
le  plus  souvent  en  des  raisons  de  convenances,  de  situa- 
tion ou  d'habitude,  généralement  plausibles  ou  même 
dignes  d'approbation,  sans  qu'on  puisse  reprochera  ces 
propriétaires  de  méconnaître  leurs  intérêts  et  ceux  de 
l'agriculture. 
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Il  esl  (les  personnes  (|iii  Mltaclionl  :iii  Jciil  à  ferme, 
eiwniiie  avantage  pour  le  |ii'0|»riélaii(',  <le  reeevoii-  cha- 
qneainiée  une  rente  fixe,  au  lieu  de  eourir  l'incertitude 
de  Tavoireu  nature,  tant(U  plus  forte  et  taiitAt  moindre. 
Ces  personnes  supposent  que  tous  les  leimiers  sont 
exacts  dans  raccomplissenient  de  leurs  obligations  en- 
vers le  propriétaire.  Mais,  outre  les  inconvénients  de 
plus  d'un  genre,  qui  résultent  du  fermage,  l'expérience 
prouve  (jue  bien  peu  de  fermiers  se  picjuent  de  ponc- 
tualité, soit  pour  répo<}ue  de  leurs  paiements,  soit  pour 
la  quotité  de  leur  dette,  ([uand  toutes  les  précautions 
n'ont  pas  été  prises.  Cette  fixité  de  revenu  peut  être  un 
avantage,  si  l'on  veut  ;  m;us  lors  même  qu'on  serait 
certain  d'en  jouir  sans  trouble  et  constamment,  et 
qu'elle  ne  serait  pas  contrebalancée  par  d'autres  incon- 
vénients, elle  n'est  (|ue  la  suite  d'un  mode  d'exploita- 
tion qui  a  d'autres  causes  déterminantes.  Nous  ne  pen- 
sons pas,  en  effet,  que  cette  raison  d'administration  et 
de  régime  domestiques  touche  beaucoup  de  propriétaires 
riches  (et  c'est  de  ceux-là  que  nous  parlons) ,  lesquels 
possèdent  ordinairement  plus  d'une  propriété  rurale  et 
qui  ont  souvent  d'autres  sources  de  revenus.  Ce  qui  est 
plus  vrai,  c'est  qu'il  faut  dire,  en  forme  de  conclusion, 
que  le  fermage  appliqué  à  une  certame  zone  du  midi  de 
la  France  est  privé  des  avantages,  en  partie  imaginaires, 
qui  le  font  tant  préconiser  par  les  économistes  au  dé- 
triment du  métayage,  et  que  les  motifs  les  plus  ordinaires 
qui  engagent  les  propriétaires  à  donner  leurs  biens  à 
ferme,  peuvent  se  résumer  en  ceux-ci  : 


->  34  — 

1°  L'absence  du  propriétaire  ou  un  certain  éloigne- 
ment  de  sa  propriété  du  lieu  de  sa  résidence;  2^*  la 
simplicité  des  produits  d'une  terre:  n'y  récolte-t-on  que 
du  blé,  ou,  avec  du  blé,  une  quantité  de  vin  plus  ou 
moins  grande?  On  la  donne  à  ferme  ;  5°  le  peu  de  goût 
qu'a  le  propriétaire  pour  l'agriculture  et  l'éloignement 
qu'il  éprouve  pour  les  soins  que  donne  l'industrie  agri- 
cole ;  4°  l'âge  et  le  sexe  du  propriétaire  :  est-ce  un 
mineur?  Le  tuteur  afferme  plutôt  une  grande  propriété 
qu'il  ne  la  donne  à  métairie.  Est-ce  un  majeur,  mais 
fort  jeune  et  ne  s'étant  jamais  occupé  d'agriculture?  Il 
confie  sa  terre  à  un  fermier.  Est-ce  une  femme  isolée, 
veuve  ou  célibataire ,  qui  ne  veut  pas  multiplier  ses 
agents  d'affaires  et  compliquer  sa  comptabilité  domes- 
tique? Elle  afferme  ses  propriétés;  5°  enfin  le  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  domaines  très  éloignés  les  uns 
des  autres  que  possède  le  propriétaire  :  il  en  donne  quel- 
ques-uns à  ferme,  d'autres  à  métairie. 

Les  causes  qui  font  que  le  bail  à  moitié-fruits  dispute 
au  bail  à  ferme  les  grandes  propriétés  du  midi  de  la 
France,  sont  les  suivantes  : 

1°  La  variété  et  la  délicatesse  des  produits  du  sol  : 
nous  avons  suffisamment  expliqué  cette  cause  ;  2°  la 
présence  du  propriétaire  sur  les  lieux;  5° son  goût  pour 
l'agriculture  et  le  soin  zélé  qu'il  apporte  à  ses  affaires 
domestiques;  A^  les  jouissances  attachées  à  la  propriété 
territoriale;  5°  l'avantage  de  n'être  pas  dans  le  cas  de 
renvoyer  le  fermier  qui  ne  paye  pas  exactement  sa  ren- 
te, ou  de  l'exproprier  s'il  offre  des  garanties. 
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Mais,  corumi'  nous  l'avons  dit  on  liiit  (H'rssrntii-  dans 
noire  di'linition  dn  inôtayajrf,  les  jouissances  attarhécs 
il  la  possession  torritoi'ial»^  ontieni  pour  Iteanroup  dans 
les  cansrs  ipii  font  prévaloir  le  bail  à  métairie  sur  les 
avanla{^a\s  réels  on  iM'élendiisdii  bail  à  ferme.  Le  terrain 
est,  enjiénéral,  trop  piécienx  dans  le  Midi,  snrtouldans 
la  Provence,  et  les  |)ropiiétés  n'y  sont  pas  assez  éten- 
dnes,  ponripi'on  y  trouve,  comme  dans  le  Nord  et  dans 
les  propriétés  de  luxe,  ces  pares  spacieux,  ces  larges 
allées,  ces  jardins  anidais,  ces  bosquets,  qui  ne  sont 
réservés  qu'au  plaisii- du  ])ropriélaire,  de  manière  que 
les  teries  arables  sont  lellemeut  réléguées  au  loin,  qu'on 
dirait  (ju'elles  forment  une  propriété  distincte.  Là  le 
fermier  n'a  rien  de  commun  avec  le  maître,  et  le  do- 
maine de  l'un  et  celui  de  l'autre  sont  entièrement  sé- 
parés. Il  n'en  est  pas  de  même  en  Provence,  où  les 
grandes  propriétés  sont  rares  et  où  celles  qu'il  faut  ap- 
peler grandes  pour  en  compter  un  certain  nombre  de 
ce  nom,  ne  le  sont  pas  assez  pour  qu'elles  soient  di- 
visées en  quelque  sorte  en  deux  portions:  l'une  d'utilité, 
l'autre  d'agrément;  l'une  pour  le  fermier  et  l'autre  pour 
le  propriétaire.  En  compensation ,  l'avantage  de  notre 
sol  est  que  la  propriété  y  est  entière  d'utilité  et  d'agré- 
ment tout  à  la  fois.  La  variété  des  produits  y  est  telle 
que,  non  seulement  les  plantes  potagères,  les  légumes, 
les  céréales,  tous  les  grains,  tous  les  fruits  connus  dans 
le  reste  de  la  France  y  prospèrent ,  mais  que  des  pro- 
duits toutà  fait  indigènes,  tels  que  l'amandier,  l'olivier, 
le  figuier,  le  mûrier  enrichissent  les  champs  en  s'en- 
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tremêlant  partout  à  la  vigne  et  aux  céréales.  La  vigne, 
surtout ,  semble  y  pousser  comme  sur  un  sol  natal  et 
si  quelque  chose  égale  l'abondance  de  ses  fruits,  c'est 
le  peu  de  travail  qu'elle  exige  et  la  beauté  verdoyante 
de  son  feuillage.  Rien  ne  paraît  plus  pittoresque  au  vo- 
yageur étonné  que  ces  vignobles  d'une  stature  inconnue 
au  reste  de  la  France  ,  symétriquement  disposés  par 
bandes  ,  alternant  avec  une  bande  plus  large  destinée 
aux  céréales,  oii  la  vigne  s'entrelaçant  par  intervalles 
avec  l'amandier,  le  figuier  ou  le  pêcher,  entretient  par 
son  vert  feuillage  la  h'aîcheur  de  la  vallée ,  entre  deux 
coteaux  où  l'amandier,  l'olivier  et  le  figuier  se  mêlent 
encore  à  un  autre  vignoble  d'une  nature  plus  exquise, 
rangé  par  gradins  jusqu'au  sommet  de  la  pyramide 
couronnée  par  un  bois  de  pins  qui  se  confondent  dans 
l'azur  infini  du  ciel. 

Ces  sites,  ces  vallées  ne  sont  pas  rares ,  même  dans 
les  propriétés  à  grande  et  à  moyenne  culture.  Ce  qui 
donne,  surtout,  de  la  réputation  à  la  Provence,  c'est  la 
douceur  des  hivers  et  la  chaleur  de  nos  printemps:  elles 
nous  procurent,  non  seulement  les  primeurs  les  plus 
délicates,  mais ,  en  nous  fesant  parcourir  la  série  des 
saisons  sans  éprouver  les  rigueurs  du  triste  hiver,  elles 
nous  ménagent  parfois  des  jouissances  inconnues  même 
aux  habitants,  nos  voisins,  des  contrées  les  plus  méri- 
dionales de  la  France.  Nous  voulons  parler  de  ces  mi- 
racles de  la  température  qui,  par  une  végétation  pres- 
que surnaturelle,  nous  montre  au  mois  de  janvier  l'a- 
mandier en  fleurs  blanchissant  les  campagnes,  au  milieu 
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lies  sites  les  plus  variés  et  des  aeeideiils  les  |tliis  pilto- 
resijiies.  {)in'  le  |»i  o|»riélairt'  de  l»ii«s  m  Pruvriice,  <|ue 
rainateiii-  des  rliaiii|is  trouve  alors  du  |ilaisii'  à  visiter 
ses  vergers  lleuris,  (juaiid  l'odeur  suave  de  la  lleur  de 
rauiandicr  et  du  [x^cliei-,  parfutnant  les  airs,  se  ruarie 
aux  layons  bienlaisauls  d'un  soleil  priulaiiier,  ou  avouera 
que  sa  promenade  et  sa  jouissaiiee  valent  l)ien  le  plaisir 
des  patineuis  sur  les  {places  du  Nord,  ou  la  vue  de  la 
neige  sileneieuse  couvrant  tristement  les  plaines  sous 
les  elimats  brumeux  de  la  France. 

La  eam|)aiiiie  en  toute  saison  a  des  attraits  dans  ce 
pays;  les  Iruils  (ju'elle  donne  se  succèdent  sans  inter- 
ruption jusqu'à  l'automne  où  leur  surabondance  égale 
leur  douceur  et  leur  parfum.  Tout,  à  cette  époque,  con- 
tribue à  l'empressement  des  Provençaux  pour  jouir  des 
dons  de  la  natuieet  se  procurer  les  délassements  cham- 
pêtres. Mais  une  terre  que  féconde  aussi  heureusement 
un  climat  si  beau,  devait  être  ménagée  et  ce  n'est  pas 
toujours  le  platane,  ni  le  peuplier  ou  l'ormeau  stériles 
qui  forment  l'avenue  de  nos  modestes  châteaux  :  ou  y 
arrive  le  plus  souvent  par  une  double  rangée  d'aman- 
diers, de  mûriers,  d'oliviers  ou  de  noyers.  Partout  ainsi 
l'utile  et  même  le  nécessaire  se  trouve  mêlé  à  l'agréa- 
ble, et  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  d'enlever  à  la  cul- 
ture un  grand  espace  de  terrain  pour  ses  jouissances 
personnelles  et  l'agrément  de  sa  propriété  :  il  trouve 
son  fruitier  répandu  au  milieu  de  sa  vigne  et  le  parcours 
de  son  domaine  lui  offre  une  promenade  plus  variée  et 
plus  agréable  que  ne  peut  la  lui  procurer  le  jardin  an- 
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glais  le  mieux  étudié,  ou  le  parc  uniforme  de  la  plus 
grande  étendue.  On  comprend  que  dans  un  pays  où  la 
chaleur  du  climat  fait  de  l'ombraife  un  besoin  et  de  la 
liberté  des  champs  le  plaisir  leplus  vif  et  le  délassement 
le  plus  agréable ,  l'homme  riche  ou  aisé  qui  passe  la 
belle  saison  dans  sa  propriété  ou  qui  la  visite  fréquem- 
ment, n'aime  pas  à  y  rencontrer  un  fermier  ayant  bail 
passé  par-devant  notaire,  qui  lui  dispute  sa  souveraineté 
et  restreigne  en  rien  sa  libei'té  et  la  jouissance  de  son 
domaine.  Voilà  pourquoi  même  les  grands  propriétaires 
prennent  souvent  des  métayers,  qui  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  des  ouvriers  agriculteurs,  travaillant  sous  leur 
direction,  ayant  pour  salaire  une  moitié  ou  une  autre 
part  des  récoltes,  mais  ne  cultivant  qu'à  titre  précaire 
et  recevant  de  bons  traiten)ents  du  maître  en  proportion 
des  petits  services  domestiques  qu'eux  ou  leurs  familles 
lui  rendent.  Si  on  y  regarde  de  près,  le  bail  à  métairie, 
conforme  en  tout  cela  à  l'esprit  d'indépendance  et  à 
l'amour  des  champs,  plus  naturels  peut-être  aux  popu- 
lations méridionales,  a  ses  racines  dans  les  mœurs  et 
on  ne  le  bannira  pas  de  ces  contrées  aussi  facilement 
qu'on  le  pense. 

Une  forte  preuve  à  nos  yeux ,  si  on  nous  pardonne 
cette  digression,  que  le  bail  à  moitié-fruits  est  enraciné 
dans  les  habitudes  et  que  son  usage  ancien  et  général 
repose  sur  de  plausibles  motifs  ,  c'est  le  grand  nombre 
de  propriétés  importantes  qui  sont  exploitées  de  cette 
manière  dans  une  certaine  banlieue  des  villes  méridio- 
nales, depuis  l'est  de  la  France  jusqu'aux  points  où 
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l'Anjou,  li'Maiiir  cl  l:i  IJi'cla^iitî  coiiliiu'iil  à  la  .Nttrmaii- 
«lic.  L'iiivt'sfi^alioii  (ju«'  nous  avons  liiitc  nons-ini^nx! 
auloiir  d»'  la  n  illc  d'Aix,  nous  a  nionlif  la  plus  grande 
iiivei'sil»''  ri  un  pai  laiic  picscjue  ô^al  entre  les  grandes 
|iropriélés  exploitées  |»ar  le  bail  à  métairie  et  celles  (jui 
le  sont  pai"  le  lérmaf^e.  Nous  avons  nièuje  trouvé  (juc, 
sur  plus  d'un  douiaine  divisé  en plusieius  exploitations, 
l'une  avait  des  fermiers  et  les  autres  des  métayers.  Quel- 
que fois  le  fermiei"  d'un  domaine  en  sous-loue  les  di- 
verses exploitations,  non  à  des  fermiers,  mais  à  des 
métayers  (1). 


(1)  Voici  en  délail  ce  que  nous  avons  irouve  dans  les  environs  de 
la  ville  d'Aix  : 

La  l'ioline,  divisée  en  trois  exploiUitions,  naguère  affermée  à  un 
enlrepreneur  agricole  qui  sous-louail  à  des  métayers,  est  anjourd'luii 
exploitée  par  trois  métayers  pour  le  compte  direct  des  propriétaires. — 
Le  Tholonet,  divisé  aussi  en  trois  exploitations,  est  concédé  à  trois  mé- 
tayers; le  domaine  de  St-Marc-de-Jauniegarde,  ayant  également  trois 
exploitations,  à  deux  fermiers  et  un  métayer.  La  troisième  exploita- 
tion ,  confiée  aujourd'hui  à  un  métayer,  était  autrefois  à  ferme.  —  Le 
domaine  de  St-Antonin  est  divisé  en  six  ou  sept  exploitations  ;  toutes 
étaient  à  ferme  :  aujourd'hui  les  unes  sont  à  ferme,  la  plus  grande  par- 
tie à  métairie.  —  Le  domaine  de  l'Enfant  près  d'Albertiis  est  à  métai- 
rie ;  au  contraire  les  terres  du  marquis  d'A sont  à  ferme.  —  Les 

terres  et  tous  les  produits  de  Valabre  sont  concédés  à  un  grand  nombre 
de  fermiers  grands  et  petits. —  Les  terres  de  Galice,  exploitées  jusqu'à 
présent  par  des  métayers,  le  sont  aujourd'hui  par  des  fermiers.  — 
Egalement  les  terres  du  château  de  Vauvenargues  exploitées  par  des 
mét;jyers,  tant  que  le  propriétaire  était  présent,  le  sont  en  ce  moment 
par  des  fermiers  depuis  l'absence  du  propriétaire.  —  Dans  le  terroir 
des  Milles,  une  propriété  appartenant  à  M.  d'O....  a  toujours  été  affer- 
mée; en  face  le  domaine  de  la  Valette,  appartenant  au  marquis  d'O..., 
a  un  métaver.  —  Plus  bas,  à  St-Pons,  deux  propriétés  contiguës,  l'une 
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Nous  pouvons  maintenant  nous  résumer,  car  nous 
pensons  approcher  de  la  justification  de  notre  définition 
du  métayage,  en  opposition  avec,  celle  de  M.  le  comte 
de  Gasparin.  Nous  avons  dit  que  le  contrat  avait  lieu 
entre  le  propriétaire  et  le  lenancier,  soit  que  celui-ci 
eût  ou  neût  pas  un  capital  ou  un  crédit  suffisant  pour 
garantir  le  paiement  de  la  rente  et  des  avances  du  pro- 
priétaire. C'est  en  cela  surtout  que  nous  différons  de 
M.  de  Gasparin,  qui  ne  donne  au  métayage  pour  cause 
et  pourtondementquela  pauvreté  du  métayer;  en  sorte 
qu'à  ses  yeux  cette  pauvreté  étant  une  cause  presque 
nécessaire  du  contrat,  le  métayage  n'est  plus  qu'un  mode 
inférieur  et  très  imparfait  d'exploitation,  qui  est  bien, 
il  est  vrai,  au-dessus  de  l'exploitation  par  des  esclaves, 
mais  qui  est  inférieur  au  fermage.  Certainement ,  si  on 
ne  devait  considérer  et  apprécier  un  mode  d'exploita- 
tation  que  par  rapport  à  la  condition  du  colon,  on  pour- 
rait voir  uue  intériorité  à  l'égard  du  métayer  vis-à-vis 
du  fermier,  qui  est  plus  indépendant.  Mais  les  modes 
divers  de  culture  doivent  être  envisagés  aussi  relative- 
ment à  la  convenance  et  aux  intérêts  du  propriétaii-e  et 
en  vue  également  de  Tintérêt  et  des  progrès  de  l'agri- 


de  M.  C....,  l'aulre  de  M.  de  Si-P...,  sont  exploitées  par  des  rftétayers. 
Il  est  certain  que  ces  propriétés  étant  prises  au  hazard,  si  Ton  pous- 
sait l'investigation  plus  loin  et  de  tous  côtés  dans  ra'rrondisseraenl 
d'Aix  et  dans  celui  de  Marseille,  on  verrait  la  même  diversité  et  un 
partage  presque  égal  entre  les  propriétés  exploitées  par  l'un  ou  l'autre 
mode.  (Les  bords  de  la  Durance  et  la  Camargue  forment  exception 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  ) 
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niitiirc.  Or,  en  iii:iiiilcii:iiit  toujours  I::  (iisliii('tit)ii  qiir: 
nous  avons  f.iilfM'iilrc  rc  (jii'oii  |M'tit  :i|t|K'ln',  dans  uuo. 
|tartic  (lu  midi  de  la  Franco,  la  f^'raiido  proprirtô  l'I  la 
petite,  le  iiirtaya^'O  ne  doit  pas  ôUv  eonsidéré  eommo 
une  routine  aven^détnont  suivie  par  les  jj^rands  proprié- 
taiics.  (]c  mode  de  cnltin-e  est  entièrenient  libre  et  du 
elioix  de  ceux  (pii  l'adoptent.  Quand  les  jrrands  pro- 
[jriétaires  méridionaux  veident  des  fermiers  et  des  fer- 
miers offrant  des  jçaranties,  ils  en  tionvent  et  au-delà 
de  leurs  besoins.  La  moitié  seulement  des  grandes  pro- 
pi'iétés  étant  exploitées  par  des  fermiers,  les  fermes  sont 
très  reebereliées  ;  il  y  a  une  grande  concurrence  entre 
les  airrieul tours  solvables  (|ui  se  présentent,  et  ce  n'est 
pas  la  pauvreté  générale  du  pays  ,  ni  encore  moins 
celle  des  laboureurs  qui  contraignent  les  propriétaires 
à  prendre  des  métayers  quand  ils  préfèrent  cette  classe 
de  tenanciers.  Leur  motif,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
notre  délinition,  est  le  bon  marché  avec  lequel  ils  ex- 
ploitent de  cette  manière,  ce  bon  marché  compensant 
les  peines,  le  temps  et  la  surveillance  inséparables  de 
l'association  que  forme  le  contrat  du  métayage.  Leur  se- 
cond motif  est  de  pouvoir  surveiller  de  près  les  produits 
vai'iés  et  délicats  de  nos  contrées,  en  prévenant  une  ex- 
ploitation funeste,  ou  une  source  de  procès  et  de  difficul- 
tés, si  cette  exploitation  était  confiée  pour  un  certain 
nombre  d'années  à  wn  fermier  indépendant.  Enfin,  le 
troisième  motif  est  de  jouir  sans  entrave  et  d'une  ma- 
nière plus  complète  de  tous  les  plaisirs  et  de  tous  les 
avantages  attachés  à  la  propriété  territoriale.  Nous  pou- 
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vons  ajouter  un  quatrième  motif,  qui  ne  pouvait  pas 
entrer  dans  notre  définition  et  qui  est  que  dans  la  plu- 
part des  cas  le  contrat  de  fermage  ne  dispenserait  pas 
les  grands  propriétaires  d'une  surveillance  presque  égale 
h  celle  qu'ils  sont  obligés  d'exercer  auprès  d'un  méta- 
yer, surveillance  qui  est  même  beaucoup  plus  inquiète 
et  plus  soucieuse  auprès  d'un  fermier,  qui  a  des  droits 
certains,  fondés  sur  un  contrat  qui  le  rend  indépendant. 
Quant  à  la  petite  propriété,  nous  verrons  plus  bas,  en 
ce  qui  la  concerne,  que  la  pauvreté  des  métayers  n'est 
pas  la  seule  cause  du  mode  d'exploitation  qui  les  emploie; 
que  cette  cause  concourt  avec  une  autre  cause  princi- 
pale et  dominante,  qui  est  la  convenance  et  l'intérêt  des 
petits  propriétaires,  lesquels  trouvent  dans  le  partage 
des  produits  des  contrées  méridionales,  qui  sont  tous 
des  denrées  propres  à  la  consommation  ,  des  moyens 
principaux  ou  supplétifs  de  subsistance  qui  les  dispen- 
sent de  recourir  au  marchand  et  qui,  en  leur  procurant 
l'économie  du  profit  du  marchand,  leur  ménage,  dans 
l'exploitation  à  métayer,  toutes  les  jouissances  de  la 
propriété  territoriale ,  l'indépendance  réelle  ou  appa- 
rente qui  s'y  attache,  le  but  enfin  de  l'ambition  locale, 
qui  est,  en  travaillant,  de  pouvoir  se  reposer  le  dimanche 
dans  son  ténement  rural,  ou,  après  avoir  travaillé,  d'en 
faire  l'objet  de  ses  délices. 

Ces  démarcations  profondes  entre  certaines  parties 
méridionales  de  la  France  et  la  plupart  des  anciennes 
provinces  où  le  métayage  subsiste  encore ,  expliquent 
le  peu  de  faveur  avec  lequel  les  économistes  ont  parlé 


—  k'A  — 
lit' (•«•  mode  (l'iAiiloilMlioii.  paircî  (|u'ils  iii'  l'ont  ronsi- 
tlt'iv  (jiu'  dans  les  jniys  où  h's  |no(liiils  du  sol  et  les 
iiHi'urs  des  liabitantsirctiint  |>aslesni(^m(*s,  le  inélayage 
ne  |t('iif  iivoii- ni  lésinâmes  eaiises d'existence,  ni  nu^me, 
diroiis-iioiis,  les  inclines  causes  de  prospérité  (|ue  dans 
nos  eontrées  piesijiie  italiennes.  Pai*  là,  aussi,  nous 
coinprendi'ons  mieux  pounjuoi  le  eolonage  partiaire, 
qui  paraît  avoir  réj^né  autrefois  sui-  une  [)lus  grande 
étendue  de  pays  ,  a  fini  par  se  restreindre  ,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  aux  provinces  que  nous  avons  dé- 
si{;nées  plus  haut. 


CHAPITRE    IV, 


Causes  qui  ont  restreint  le  métayage  à  certaines  contrées. 


Le  métayage,  importé  dans  l'Europe  occidentale  par 
les  Romains ,  a  dû  insensiblement  se  restreindre  aux 
pays  où  le  climat,  la  nature  des  produits  et  les  mœurs 
agricoles  des  habitants  devaient  le  naturaliser,  quoique 
aujourd'hui  il  conserve  encore  des  traces  là  où  les 
progrès  du  temps  et  de  la  richesse  le  remplaceront 
certainement  tôt  ou  tard  par  le  fermage,  soit  absolu, 
soit  mitigé. 

M.  de  Gasparin  cherche  péniblement  et  par  des  cau- 
ses éloignées  à  expliquer  comment  le  métayage  s'est 
conservé  en  Italie  et  en  France;  mais  il  ne  dit  pas  pour- 
quoi son  usage  s'est  borné,  par  exemple,  à  la  moitié  de 
la  France  comprenant  le  midi ,  l'est  et  une  partie  de 
l'ouest,  tandis  qu'il  est  tout-à-fait  inconnu  dans  l'autre 
moitié.  Dans  l'embarras  qu'il  éprouve  il  se  contente 
d'expliquer  comment  les  peuples  du  nord,  les  Teutons 
et  les  Slaves  ont  préféré  l'exploitation  par  corvées  au 
métayage.  «  Le  métayage,  ajoute-t-il,  a  existé  en  An- 
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«  ^Irh'ii»'  i'I  |ti(>l»;il»IriiM'iil  en  KInmIic,  riiiiis  on  s'l'x- 
«  |»li(|U('  t'aciictiicitl  roiniiM'iit  1rs  |ii  n|iric|:iii-('.s  de  va'S 
»  pays  cl  rt'iix  (le  la  .Nniiiiaiulic  cl  du  Milanais,  oui 
«  pirti'iv  if  rcrma^^c  au  mi'lavaj;!',  |»uis(|u'ils  ont  su  se 
«  IU'ocni'ci',  jiiàcc  à  la  liclicssc^  du  j)ays  cl  ;i  la  ccriiludi; 
«  des  recolles,  des  Ici  niicis  <|ui  ollraicMl  des  jj;aran- 
«   lies  (l).    V 

Les  Uoinains  ayant  oeeupé  loi)ji:ten)ps  rAnj^leterre, 
il  n'est  pas  surprenant  (ju'ils  y  eussent  tiansporté  avec 
les  usai^es  de  Uoine  le  eolonaj^c  parliaire.  iMais,  par  la 
suite  des  tenips,  ni  le  climat,  ni  la  nature  des  produits, 
ni  les  mœurs  agricoles  des  habitants,  qui  s'adonnèrent 
bientôt  au  conmierce  et  à  l'industrie,  ne  pouvant  rete- 
nir en  Angleterre  un  mode  d'exploitation  incompati- 
ble, surtout  dans  de  telles  circonstances,  avec  les 
grandes  fermes  et  les  vastes  exploitations  introduites 
par  la  féodalité  et  la  conquête,  la  culture  à  moitié- 
fruits  dut  insensiblement  y  disparaître,  et  Arthur  Young 
parle  des  deinières  traces  du  métayage  comme  s'éffa- 
çant  tout-à-fait  de  son  temps  (2),  er>  Irlande,  la  seule 
des  ilesBiitannicpies  où  il  fût  demeuré  aussi  longtemps. 

11  en  faut  dire  autant  de  la  Flandre,  de  la  Norman- 
die et  de  tout  le  nord  de  la  France,  où  le  métayage 
n'avait  pas  plus  de  racines  qu'en  Angleterre,  et  nous 
avons  expliqué  pourquoi  le  Milanais,  en  Italie,  en  Pro- 
vence, la  Camargue  et  tontes  les  terres  à  grains  et  à 


(1)  Pag.  50  et  34. 

(2)  A  la"  fin  du  siècle  dernier. 
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pâturages,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  sont  naturel- 
lement exploitées  par  le  fei'inage. 

La  Suisse  méridionale  et  orientale,  pays  essentielle- 
ment agricole,  avait  tout  ce  qu'il  fallait  aussi,  de  même 
que  l'Italie  et  le  midi  de  la  France,  pour  retenir  et 
adopter  le  métayage  sur  une  partie  de  ses  terres  et  de 
ses  coteaux.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Espagne,  où  les  traces 
que  le  métayage  y  a  conservées,  seulement  dans  les  pro- 
vinces du  nord,  ne  viennent  confirmer  les  raisons  qui 
légitiment  sa  présence  et  ses  succès  en  Italie,  en  Suisse, 
dans  le  Tyrol  et  en  France. 

De  ce  que  l'Espagne  est  sous  une  latitude  qui  ne 
diffère  guère  de  celle  du  midi  de  la  France  et  de  l'Italie, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  procédés  en  agriculture  soient 
plus  parfaits  parce  que  le  fermage  y  domine  générale- 
ment. Le  métayage  eût-il  été  connu  autrefois  dans  les 
provinces  centrales  et  méridionales,  il  y  avait  des  rai- 
sons suffisantes  pour  qu'il  en  eût  disparu  insensible- 
ment. Non  seulement  les  produits  de  l'Espagne  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  Toscane  et  du  midi  de 
la  France,  ou,  du  moins,  quelques-uns  de  ses  produits 
identiques  ne  s'y  réunissent  pas  en  quantité  et  en  va- 
riété sur  des  espaces  aussi  étroits  que  dans  la  pénin- 
sule italienne  et  en  France,  mais  encore  tout  diffère 
dans  l'intérieur  de  l'Espagne,  d'une  province  à  l'autre: 
le  climat  comme  les  produits  de  l'agriculture,  le  sol 
comme  le  caractère  des  habitants.  Les  plateaux  im- 
menses et  stériles,  les  vallées  qui  ne  fournissent  que  des 
pâturages,  les  plaines  sans  haute    végétation,  qui  ne 


—  47  — 
|)t'()(luis(Mil  (|ii«'(l«'S  ^'i-:iiiis,  (loniicnt  en  ^'(''ii('i':ii  aux  |in)- 
piirtés  (les  proportions  d'uiic  ('•IcikIih'  iiicoriipalililo 
avec  les  ciiToiislaiircs  (pii  ,  aillciiis,  (lomiciil  lini  au 
inélaya^'c,  roimnc  la  (K'Iicalt'ssc  des  j)i'oduits  cl  les 
mœurs  aj^iicolcs  des  liahitaiits,  ((ui  n'exisleiil  (pie  là  où 
la  piopriôtô est  trî's  divisri'.  D'ailk'ui's  la  jtlus i^'iaude par- 
tit' du  sol  se  trouvant  dclouj^uedatt'  (.'iitic  k's  mains  des 
jçrands  et  celles  de  l'église,  les  uns  retenus  à  la  Cour, 
au  siège  du  gouvernement  cl  dans  les  villes,  les  gens 
d'église  man(}uanl  à  leur  dignité  s'ils  formaient  des  as- 
sociations avec  des  agriculteurs  et  s'ils  lésaient  trans- 
[K)rter  leurs  récoltes  sur  les  marchés,  ces  circonstances 
excluent  seules  le  métayage,  qui  veut  la  présence  du 
maître,  sa  surveillance  et  sa  coopération.  Si  donc  le 
métayage  n'est  connu,  en  Espagne,  que  dans  les  pro- 
vinces du  nord,  c'est  parce  que  les  petites  pioj)riétés  y 
sont  très  multi})liées  et  que  cette  circonstance  assimile, 
sous  certains  rapports,  le  Guipuscoa,  les  Asturies,  la 
Galice,  le  royaume  de  Valence  et  la  Catalogne  à  l'Italie 
et  au  midi  de  la  France.  Ne  parlons  pas  d'ailleurs  de  l'é- 
tiit  de  l'agriculture,  en  Espagne,  dans  les  provinces  où 
le  fermage  domine  exclusivement,  car  s'il  fallait  juger 
de  la  supériorité  de  ce  mode  d'exploitation  par  les  effets 
qu'il  y  produit,  sa  condamnation  serait  prononcée  en 
dernier  ressort  (1). 


(1)  Voyez  plutôt  M.  de  Gasparin,  pag.  31  et  suiv. 


CHAPITRE    V. 


Système  mixte  proposé  par  M.  le  comte  de  Gasparin.  —  Ob- 
jections et  observations  des  économistes  sur  le  métayage.  — 
De  M.  le  comte  Rossi.  —  De  M.  le  comte  de  Gasparin.  —  De 
J.-R.  Say.  —  De  M.  de  Sismondi.  —  Réponse  à  ces  objecti- 
ons et  observations.  —  Discussion  à  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  --  Dernière  démonstration  que  le  mé- 
tayage est  plus  lucratif  et  plus  avantageux  aux  propriétaires 
qui  s'occupent  de  l'exploitation  de  leurs  terres. 


Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  doit  maintenant  faire 
considérer  comme  sans  application  à  une  partie  du  midi 
de  la  France  tout  le  mémoire  de  M.  le  comte  de  Gas- 
parin sur  le  métayage.  Il  est  évident  que  ce  savant 
agronome  a  écrit  en  vue  des  départements  limitrophes, 
ou  voisins  de  la  Provence,  où  sont  ses  propriétés  et  où 
il  a  vécu  longtemps,  tels  que  Vaucluse,  la  Drôme,  l'I- 
sère, l'Ardèche,  les  Alpes.  Cette  observation  explique  le 
caractère  contradictoire  et  d'indécision  qui  est  dans  son 
ouvrage  et  qui  vient  de  ce  que,  dans  ces  départements, 
plus  froids  que  la  Provence  méridionale,  ne  se  trouvent 
qu'en  partie  les  produits  des  côtes  de  la  Méditerranée 
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et  .-Il  moins  -raiid.' .jii:mtilr  ceux  <|i>  ,rs  (.i(..liiiis  <{iii 
s  y  rriiroiilrriit.  On  cMmidcnd  iilois  (((inincnt ,  tout  en 
(Iis;iiit  «jn'il  cxi.loii,.  une  partie  iU)  ses  projtiir'tés  p.ir  le 
tnét.iy;i-e  et  (pi'il  s'en  trouve  liieii ,    M.  de  Caspaiin  ne 
considèie  ceiteiidaiit  ee  mode  d'exjjloitaf ion  rpie  eornnie 
imparfait  et  inféiienr  an  fernja-e.  Aussi,  tantcU  le  j)n)- 
priétaire  vaucliisien  fait  le  plus^iand  éloj^'e  du  meta ya-çe, 
en  le  regardant  comme  nécessaire  dans  certaines  con- 
trées qu'il  ne  dési^fue  pas,  ou  (ju'il  n'indique  que  j)ar 
quehiues  eireonstanees  de  climat  ou  atmosjdiériques  ; 
tantôt  il  excite,  sans  rien  préciser  davantaire,  les  mé- 
tayers nonchalantsà  sortird(;leurétal  d'infériorité  pour 
s'élever  au  rang  de  fermiers;  enfin,  dans  l'impuissance 
de  donner  aucune  règle  générale  et  sûre,  il  provoque 
aussi  les  propriétaires  à  adopter  le  fermage ,  au  moins 
pour  une  paitie  des  produits  de  leurs  terres,  quand  ils 
ne  le  peuvent  pas  pour  la  totalité.  Ainsi,  il  voudrait  que, 
pour  ménager  la  transition  du  métayage  au  fermage,  on 
traitât  à  piix  d'argent  avec  les  colons  partiaires  pour  la 
rente  du  bétail,  pour  les  prairies  naturelles  ou  artifi- 
cielles, pour  les  vers-à-soie,  pour  les  cultures  industri- 
elles ou  jardinières,  arrivant  ainsi  successivement  jus- 
qu'aux céréales  (1). 

Nous  ne  nous  expliquerons  que  brièvement  sur  cette 
tentative,  si  on  voulait  en  faire  une  application  générale 
et  absolue  dans  tous  les  départements  méridionaux. 


(1)  Pag.  87  et  92. 
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D'abord,  dans  tous  ces  départements,  sans  exception, 
le  métayer  fait  une  rente  en  argent  pour  le  bétail ,  et 
cela  se  conçoit,  car  le  partage  du  lait,  des  agneaux,  de 
la  laine,  étant  difficile,  minutieux,  exigeant  une  grande 
confiance  dans  le  métayer,  à  qui  il  faudrait  tout  confier, 
une  rente  fixe  en  argent  était  indispensable.  Mais  toutes 
les  fois  que  le  propriétaire  fait  de  l'exploitation  à  moitié- 
fa-uits  une  spéculation  intéressée  et,  pour  ainsi  dire,  sa 
profession,  qui  est  souvent  la  seule,  il  ne  voudrait  pas 
d'un  tel  arrangement  s'il  s'étendait  à  d'autres  produits: 
car,  ou  ses  profits  seraient  diminués ,  ou  ses  garanties 
le  seraient  aussi ,  et  souvent  l'un  et  l'autre  ensemble 
toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  pas  un  métayer  solvable, 
outre  qu'il  ne  serait  pas  dispensé  de  la  surveillance  né- 
cessaire, et  de  toutes  les  peines  que  donne  le  métayage, 
pour  une  partie  des  produits  de  sa  propriété. 

Ici  revient  donc  toujours  la  distinction  entre  les  pays 
où  le  propriétaire  a  tout  le  souci  de  son  héritage  et  fait 
toutes  les  améliorations,  et  les  pays  où  le  métayage  n'est 
en  quelque  sorte  qu'une  vieille  coutume  et  dans  lesquels 
les  propriétaires,  ne  vivant  pas  sur  leurs  terres  ou  près 
de  leurs  terres ,  laissent  à  un  métayer  les  soins  et  la 
charge  qui  ne  devraient  être  imposés  qu'à  un  fermier 
ayant  quelques  avances  et  à  son  intérêt  le  plus  vif.  Que 
pour  ménager  le  passage  d'un  régime  à  l'autre,  on  em- 
ploie le  procédé  proposé  par  M.  de  Gasparin ,  nous  le 
concevons;  mais  tout  son  ouvrage  ne  roulant  que  sur 
cette  équivoque  et  sur  le  défaut  d'une  distinction  aussi 
essentielle  ,   nous  ne  pouvons  le  suivre  ,  chapitre  par 
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chii|»iti'«',  l't  nous  icnvovonsM  son  in/'iiioiic  les  |)ro|»ri(''- 

taiirs  dont  la  position  l'I  les  ('()n\(ii:in((>s  iionnaicnt  v 

trouvtM"  d'utiles  cnsci^'ncnuMits. 

Abordons  niaintcnani  les  éronoinislcs  on  icnoni. 
M.  Hossi  (1),  dans  son  ('.(Hirs  il' économie  ]n)lil\(i\u\ 

où  il  cite  le  iiiiMnoirc  de  M.  de  (jusj>arin,  seulement  pour 

y  renvoyer,  sans  l'appréciei'  en  détail,  résume  ainsi  les 

objections  (ju'il  adresse  au  métayage  (!2): 

Après  avoir  développé  avec  étendue  eette  idée,  que 

l'esprit  d'nssoeiation  est  de  nos  jours  Télément  prineipal 

de  progrès,  il  ajoute: 

«  La  culture  à  métayer  qui  existe  dans  une  si  grande 
«  étendue  de  pays  ,  et  en  France  ,  et  en  Italie  ,  et  en 
«  Suisse,  et  ailleurs,  n'est  qu'une  des  formes  si  variées 
«  de  l'association  agricole.  Sans  doute  ,  c'est  là  une 
<  forme  vicieuse.  D'un  côté  ,  leur  part  proportionnelle 
«  du  produit  restant  toujours  la  même,  le  métayer  n'est 
«  pas  suffisamment  intéressé  à  redoubler  d'efforts  et 
Il  d'activité,  ni  le  propriétaire  capitaliste  à  doubler  ses 
c  avances.  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  n'ayant  droit 
«  qu'à  une  partie  aliquote  de  produits  en  nature  ,  ne 
«  peut  éviter  ni  les  ennuis  et  les  frais  de  la  surveillance, 
«  ni  des  pertes  de  temps  considérables,  soit  pour  veiller 
«  à  ses  intérêts,  soit  pour  vendre  ses  denrées  au  moment 
«  le  plus  opportun.  En  résumé,  cette  forme  d'exploita- 


(\)  Aujourd'hui  comte  Rossi,  pair  de  France,  membre  de  riiislitut, 
ambassadeur  à  Rome. 
(2)  T.  Il,  pag.  131. 
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«  tion  est  plus  coûteuse  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier 
û  abord ,  et  n'encourage  à  de  nouveaux  efforts ,  ni  le 
li  métayer  ni  le  propriétaire. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  que  la  métairie  est 
«  une  association  très  imparfaite  sans  doute,  et  ne  pou- 
«  vaut  être  excusée  que  dans  les  pays  où  le  manque 
«  d'instruction  et  la  rareté  des  capitaux,  ou  d'autres 
«  circonstances  locales  ne  permettent  pas  une  manière 
«  de  culture  plus  habile  et  plus  productive;  mais, 
«  quelque  imparfaite  qu'elle  soit,  elle  prouve  combien 
«  il  est  facile  de  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  cultiva- 
«  teurs  l'idée  de  l'association,  et  de  leur  faire  sentir  les 
«  rapports  souvent  compliqués  qu'elle  enfante.  » 

Dans  une  note  mise  au  bas  de  la  page  et  relative  à  ce 
que  l'auteur  vient  de  dire,  que  le  métayage  n'encourage 
à  de  nouveaux  efforts,  ni  le  métayer,  ni  le  propriétaire, 
M.  Piossi  ajoute  : 

«  Qu'une  métairie,  dont  le  métayer,  d'après  la  loi  de 
«  son  contrat ,  perçoit  la  moitié  des  produits  ,  rende 
«  400  francs  :  si,  par  un  travail  double,  on  obtenait  un 
«  jjt'oduit  total  de 600  francs,  le  métayer  n'en  recevrait 
«  en  tout  que  500,  c'est-à-dire,  il  ne  jouirait  que  de  la 
«  moitié  du  bénéfice  que  son  redoublement  de  travail 
«  aurait  procuré.  Si  en  employant  un  nouveau  capital 
«  de  1,000  fr.,  le  propriétaire  était  certain  de  faire  pro- 
a  duire  au  fonds  un  surplus  de  200  fr.  (je  suppose  que 
«  le  taux  commun  des  profits  des  fermiers-capitalistes 
a  est  de  10  pour  100  ),  il  pourrait  sans  doute  faire  l'a- 
«  vance  des  1,000  fr.  De  même,  si,  par  un  travail  addi- 
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I  timiiH'l  t|iii  it'(»r«''S('iilt'r;iit  cent  joiiititrs ,  le  inc'laytM' 
<  t''lail:issiiif  (l'iiii  acrroissciiit'iil  de  |»i(i(liii(  t'-^iil  ii  deux 
I  fois  II'  salairi' (It's  cL'iit  jniiiiit'cs,  son  aclivilc  |i(>iinait 
ft  |)i'Ul-i^lre  so  st'iitir  l'Xiili'c  ,    l)it'ii   (juV'ii  ^r-iiéial  les 
«  hommes  ,   les  hommes  ignorants  siirtoiil  ,  ii'aiMieiit 
«  ^iière,  (|uoi(jiie  siinisammeiit  ivcompcnsés,  un  travail 
«  ((ni  profite  iiièiiie  à  ceux  (|iii  n'ont  point  eontiihné  au 
«  résultai.  Mais  la  certitude  d'un  produit   double  des 
i.  profits  ordinaiies  est  bien  rare  en  aitrieniture.  Aussi, 
«  dans  les  pays  à  métayers,  on  ne  voit  d'améliorations 
(  dans  la  eullure  (pie  là  où  des  |>ropriélaires  aisés ,  in- 
«  telli^ents,  ont  su,  |iai'  d'habiles  combinaisons,  allier 
•  leurs  propres  capit;mx  au  travail  des  métayers  et  eon- 
«  cilier  dans  la  distribnlion  des  r('sultals  les  lois  de  la 
«  justice  avec  les  prévisions  d'un  intérêt  bien  entendu.» 
Cette  criii(jue  a  ,  au  j)remier  abord,  un  caractère  de 
généralité  (]ui  semble  frapper  par  sa  justesse,  et  cepen- 
dant elle  porte  avec  elle  deux  correctifs  (ju'il  est  bon  de 
noter.  Le  savant  professeur  lait  suffisamment  sentir  que 
les  lieux  où  l'usage  des  métairies  est  établi  peuvent  dif- 
férer entre  eux,  ainsi  (jue  les  pratiques  des  agriculteurs, 
propriétaires,  ou  métayers,  suivant  les  obligations  que 
les  usages  imposent  aux  uns  et  aux  autres.  Ainsi,  d'une 
part,  il  dit  que  l'association  du  métayage  peut  être  ex- 
cusée dans  les  pays  où  le  manque  d'instruction  et  la 
rareté  des  capitaux  ,  ou  d'autres  circonstances  locales 
nepermetlent  pas  une  manière  de  culture  plus  habile 
et  plus  productive,  et,  d'autre  part,  il  ne  dissimule  pas 
que  dans  certains  pays  ce  mode  d'exploitation  n'est  pas 
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incompatible  avec  des  améliorations  dans  la  culture, 
grâce  aux  combinaisons  habiles  de  propriétaires  aisés 
et  intelligents. 

Que  dans  quelques  contrées ,  où  les  propriétaires 
n'habitent  pas  leurs  terres  ou  près  de  leurs  terres  ,  le 
manque  d'instruction  et  la  rareté  des  capitaux  dans  la 
dernière  classe  agricole  empêchent  de  trouver  des  fer- 
miers éclairés  et  solvables,  cela  est  vrai,  comme  dans 
quelques  parties  du  Bourbonnais,  de  l'Auvergne,  du 
Berry  et  ailleurs,  et  là  il  faut  excuser  le  métayage  jus- 
qu'à ce  que  les  propriétaires  s'évertuent  pour  trouver 
mieux  et  introduisent,  en  attendant,  les  pratiques  re- 
commandées par  M.  de  Gasparin,  pour  relever  les  pau- 
vres métayers  de  leur  routine  et  de  leur  nonchalance. 

Que  dans  les  départements  observés  par  M.  de  Gas- 
parin, situés  dans  l'Est  ou  voisins  du  midi  de  la  France 
et  en  vue  desquels  il  paraît  avoir  écrit  son  mémoire,  les 
combinaisons  de  quelques  propriétaires  aisés  et  intel- 
ligents se  répandent  et  fassent  moins  regretter  les  avan- 
tages d'une  manière  franche  de  cultiver,  comme  le 
fermage  dans  le  ?sord  et  le  métayage  pur  dans  le  midi  de 
la  France,  c'est  encore  un  état  de  choses  à  tolérer, 
attendu  qu'en  beaucoup  de  choses  le  mieux  est  souvent 
le  parfait. 

Mais  que  le  métayage,  tel  qu'il  se  pratique  partout  où 
les  propriétaires  résident  sur  leurs  terres  ou  près  de 
leurs  terres,  soit  atteint  par  la  critique  que  nous  venons 
de  rapporter,  nous  ne  le  concédons  pas.  M.  le  comte 
Rossi  ne  fait  d'ailleurs  aucune  différence  nominale  des 
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I«i>.s  divers  où  lo  mrtny.i-..  csl  iisilr,  ni  iiim.  dislincfion 
t'ss.'iitirlit'  siiiloiit  (lîiiis  la  IVovciic'  rt   le  l.ari-iinlor 
onlir  lit  p-îinde  el  la   petite  propriété,  disli.Mlini,  d(,„ï 
011  verra  plus  bas  rirn|»ortaiiee. 

Le  savant  auteur  conimenee  pai-  dire  (pie  la  j.ail  pi(,- 
portioniielledii  produit  restant  toujours  la  même  entre 
liMiiétayeret  le  propriétaire,  l'un  n'est  pas  suffisam- 
ment intéressé-»  redouhlerd'eftbrtsel  d'activité,  l'autre  à 
doubler  ses  avances.  Ainsi,  dit-il,  qu'une  métairie  rende 
MX)  f'r.  :  si,  parun  travail  double  on  obtenait  un  produit 
total  de  ()0()  fi'.,  le  métayer  ne  recevrait  que  1(J()  fr.  de 
plus,  c'est-à-dire  7.()()  fi-.  De  même,  le  propriétaire  qui 
ferait  des  avances  à  la  terre  n'étant  [)as  certain  de  re- 
tirer pour  sa  pan  le  10  pour  cent  de  ses  capitaux  avan- 
cés, s'abstient  de  faire  des  avances.  Cela  est  peut-être 
vrai  en  général  :  les  dispositions  que  l'auteur  prête  aux 
métayers  existent  jusiiu'à  un  certain  point,  et  ce  qu'il 
y  a  d'aléatoire  et  d'incertain  dans  les  profits  des  capi- 
taux employés  en  agriculture  retient  aussi  les  iiroprié- 
taires  de  faire  des  avances  considérables  aux  fonds  qu'ils 
exploitent  de  concert  avec  des  métayers.  Mais,  rabat- 
tons d'abord  quelque  chose  de  l'exemple  mis  en  avant 
pour  démontrer  cette  vérité.  M.  le  comte  Rossi  suppose 
qu'un  métayer  peut  redoubler  de  travail  dans  la  rigou- 
reuse signification  du  mot:  or,  il  faudrait  qu'une  pro- 
priété  fût  bien  mal  exploitée  pour  qu'on  pût  y  pratiquer 
un  travail  double  de  celui  qu'elle  reçoit  annuellement. 
U  faut  admettre,  au  contraire,  que  les  propriétés  dans 
le  midi  de  la  France  sont  cultivées  aussi  bien  ou  très 
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approximativement  aussi  bien  qu'elles  peuvent  l'être 
partout  ailleurs,  et  que  si  quelques-unes,  ou  un  certain 
nombre  sont  susceptibles  d'être  améliorées  avec  des 
chances  raisonnables  de  succès,  celte  infériorité  ne  va 
pas  jusqu'à  pouvoir  leur  faire  supporter,  avec  l'espoir 
d'un  succès  ordinaire,  un  travail  double  de  celui  qu'elles 
reçoivent  habituellement.  Si  cela  est  vrai  pour  le  travail 
du  métayer,  il  doit  être  vrai  pour  les  avances  du  pro- 
priétaire que  les  terres,  en  général,  ne  sont  pas  telle- 
ment négligées,  qu'elles  soient  dans  le  cas  de  recevoir 
de  nouvelles  avances  hors  de  toute  proportion.  Ainsi 
l'auteur  a  voulu  constater  seulement  celte  disposition 
des  métayers  à  ne  pas  prodiguer  leur  travail  parce  qu'il 
faut  qu'ils  partagent  les  bénéfices  de  leurs  sueurs  avec 
celui  qui  n'y  a  eu  aucune  part,  et  la  disposition  corré- 
lative des  propriétaires  à  être  avares  de  leurs  capitaux 
parce  qu'ils  sont  réduils  à  partager  le  profit  de  leurs 
avances  avec  celui  qui  est  obligé  par  son  contrat  à  faire 
valoir  la  propriété  quelle  qu'elle  soit.  Nous  le  répétons, 
c'est  là  peut-être  le  côté  faible  du  métayage  et  l'imper- 
fection qui  lui  est  propre.  Mais,  n'oublions  pas  que  nous 
parlons  des  localités  où  le  métayage  a  pour  but,  comme 
en  Italie ,  suivant  les  expressions  de  M.  de  Gasparin, 
beaucoup  plus  de  conserver  que  d'améliorer.  D'un  autre 
côté,  qu'on  se  rassure:  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
l'intérêt  des  hommes,  ils  savent  bien,  ou  dompter  leur 
paresse ,  ou  faire  des  sacrifices  apparents  lorsque  ces 
sacrifices  doivent  amener  en  résultat  des  avantages  qui 
leur  sont  supérieurs.  Aussi  la  pratique  vient-elle  cor- 
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n«r(M'  (•**  (jiu'  la  tliôoric  iiioiitrcriiit  coniiiM'  trop  (Irrec- 
!iu'ii\,ol  il  y  M  plus  (riiiic  raison  jM)ijr(jii(>,  dans  la  partie 
nuMidionalo  de  la  Franco  où  le  méUivajfe  a  son  siège, 
ces  comhinaisons  hahiicfi  par  les(juellcs  les  i)ropiiétaires 
aisés  et  inlelli^'onls  savent  intéresser  le  travail  du  mé- 
tayer aux  avarices  (pi'ils  (ont  à  la  cultuie,  soient  d'une 
prati(pie  plus  j^'cuciale  (pi'on  ne  le  croirait,  car  elle  est 
d'ahoi'd  celle  de  tous  les  grands  proj)riétaires ,  qui,  à 
l'aisance,  joignent  d'ordinaire  les  lumières  et  qui,  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  un  choix  entre  le  fermage  et  le  mé- 
Uiyage,  sont  en  état  de  se  déterminer  par  des  motifs 
auxquels  leur  intéi'ét  n'est  pas  étranger.  Ces  combinai- 
sons, qui  ne  sont  autres  qu'une  modification  de  la  règle 
du  partage  égal  des  produits,  sont  en  outre  d'une  pra- 
tique universelle  ,   comme  résultat  d'une  expérience 
immémoriale  qui  a  naturalisé  et  implanté  dans  le  sol  le 
contrat  de  métayage.  Ainsi,  pour  entrer  dans  quelques 
détails  et  anticiper  sur  ceux  que  nous  donnerons  dans 
le  chapitre  relatif  aux  règles  qui,  dans  l'arrondissement 
d'Aix,  président  à  la  convention  entre  le  propriétaire  et 
le  métayer,  les  travaux  de  défrichement  sont  payés  à 
part  au  métayer,  ou  il  en  est  indemnisé  par  l'abandon 
entier  qui  lui  est  fait  de  plusieurs  récoltes  successives, 
ou  par  une  portion  plus  forte  que  la  moitié  dans  le  par- 
tage d'un  certain  nombre  de  récoltes.  Les  travaux  de 
défonçage  lui  sont  également  payés ,  mais  seulement 
par  moitié ,  soit  en  argent  pour  solder  les  journaliers 
qui  l'aident  à  les  opérer,  soit  par  l'abandon  de  la  récolte 
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entière  qu*amène  la  première  année  sur  les  terres  dé- 
foncées. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  avances 
que  fait  le  propriétaire,  ne  lui  rapportent,  la  première 
année ,  pour  sa  part,  que  le  3,  le  4  ou  le  5  pour  cent, 
elles  pourront  lui  procurer,  la  seconde  année,  un  bénéfice 
quelquefois  égal  ou  supérieur ,  bénéfice  qui  pourra 
même  se  prolonger  encore  plusieurs  années  tout  en  di- 
minuant, sans  compter  que  parfois  les  améliorations 
accroissent  la  valeur  du  fonds ,  ou  donnent  un  profit 
supérieur  au  5  pour  cent  en  s'élevant  graduellement, 
quoique  leur  effet  n'ait  pas  été  immédiat,  ainsi  qu'il 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  plantations. 

La  seconde  objection  mise  en  avant  par  le  publiciste 
célèbre,  ancien  professeur  d'économie  politique  au  col- 
lège de  France,  est  que  par  le  mode  d'exploitation  que 
nous  examinons  le  propriétaire  ne  peut  éviter  ni  les 
ennuis  et  les  frais  de  la  surveillance,  ni  des  pertes  de 
temps  considérables,  soit  pour  veiller  à  ses  int<^rêts,  soit 
pour  vendre  ses  denrées  au  moment  le  plus  opportun. 
Mais,  ce  qui  répond  à  cela,  c'est  que  les  propriétaires 
dans  le  midi  de  la  France  ne  sont  pas  généralement  des 
négociants  absorbés  par  les  affaires  de  leur  industrie, 
ou  les  calculs  de  leur  comptoir,  à  qui  le  temps  ne  permet 
jamais  de  visiter  une  propriété  éloignée,  comme  dans  le 
Nord,  de  vingt  ou  trente  lieues  du  siège  de  leur  négoce, 
ou  de  la  ville  qu'ils  habitent.  La  grande  propriété  dans 
le  Midi  estgénéralement  entre  les  mains  de  la  classe  nobi- 
liaire, ou  d'une  autre  classe  de  propriétaires,  pour  qui  la 
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possi'ssioii  l'I  l'«'\|»l(>i(:ili«m  <iii  sol  soiil  l'uniijiir  (mciijci- 
lioii  cl  tin  M^MTiiHMit  loul  il  l;i  fois.  I.a  rirlicssc  cl  i:i  v.ii'ir'tr 
(N's  priidiiils  (loiiiiiiiil  (l'îiillcurs  une  {rrwndc  v.ilcnr  :iii 
lerrairi  ,  1rs  <'\|tl()ifali()iis  n'y  sont  pas  iWiwc  iitandr 
éttMiiInc,  et  par  cola  iik'^hk»  los  pmpriclcs  (Ut  moxaune 
jrrandcni"  autour  dos  centres  de  ji()pulatif)n  étant  en 
n(»rnl)ie  plus  considéiahle,  il  n'y  a  souvent  que  des  pro- 
menades ol  un  ol)jet  de  récréation  ou  de  distraction,  au 
lieu  de  perle  de  temps,  à  exere':'!-  la  surveillanee  qu'exi- 
gent le  métayer  et  les  intérêts  de  l'association.  Nous  ne 
ré|>ètei()us  pas  ici  ce  que  nous  avons  déjà  exposé  sur 
une  éiialesui'vcillanee  qu'exiire  souvent  un  fermier  dans 
certaines  localités  du  midi  de  la  France  et  sur  le  peu  de 
différences  qu'il  y  a,  sous  beaucoup  de  rapports,  entre 
l'exploitation  par  des  fermiers  ou  par  des  métayers  dans 
ces  mêmes  localités. 

Les  économistes,  qui,  en  parlant  du  métayage,  ont 
presque  toujours  en  vue  les  provinces  les  plus  pauvres 
delà  France, au  lieu  d'attribuer  la  lenteur  des  progrès 
de  l'agriculture  et  la  routine  des  procédés  agricoles  à 
l'indifférence  des  propriétaires  ou  à  leur  éloignement 
babituel  des  domaines  qu'ils  abandonnent  à  leurs  méta- 
yers, ne  manquent  jamais  d'accuser  ceux-ci  d'ignorance 
et  d'apathie,  sans  faire  attention  qu'ils  font  porter  au 
genre  de  culture,  dont  les  métayers  sont  les  instruments 
passifs,  les  reproches  qui  devraient  s'adresser  à  ceux 
qui  ont  seuls  les  moyens  et  le  pouvoir  d'aider  ou  de 
provoquer  les  révolutions  en  agriculture.  La  rareté  des 
capitaux  et  la  pauvreté  des  métayers  sont  sans  cesse,  aux 
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yeux  de  M.  de  Gasparin,  la  grande  cause  qui  retient  un 
pays  dans  l'infériorité  du  métayage,  sans  indiquer  de 
quels  départements  il  parle  parmi  tous  ceux  qui  suivent, 
avec  des  conditions  si  diverses  de  succès,  ce  genre  d'ex- 
ploitation. «  Il  voit  bien,  dit-il,  les  propriétaires  tou- 
«  jours  assez  portés  à  changer  la  position  incertaine 
«  dans  laquelle  les  relient  le  métayage  contre  un  reve- 
«  nu  certain,  exempt  de  peines,  de  soin,  d'embarras  et 
«  de  surveillance  ;  mais  le  premier  et  le  plus  grand  obs- 
«  tacle  est  la  pauvreté  des  métayers  bien  plus  encore 
«   que  leur  obstination  mal  entendue  (l).  » 

Il  ajoute  :  «  Une  des  causes  les  plus  puissante  qui 
«  retiennent  les  colons  dans  cette  pauvreté,  c'est  sans 
«  contredit  la  casualité  des  récoltes.  Rarement  Thom- 
«  me  est  doué  d'assez  de  prévoyance  et  d'énergie  pour 
«  mettre  en  réserve,  sur  le  produit  des  bonnes  années, 
«  ce  qui  doit  lui  manquer  dans  les  mauvaises.  Aussi 
«  peut-on  assurei'  que  les  pays  dont  le  climat  est  in- 
«  constant  et  où  d'autres  causes  irrégulières  viennent 
«  souvent  troubler  l'équilibre  des  produits,  sont  ceux 
«  que  la  nature  condamne  le  plus  irrévocablement  à  la 
«  continuation  du  métayage.  Ainsi,  dans  des  lieux  ex- 
(i  posés  à  des  grêles,  à  des  pluies  pendant  la  floraison 
«  des  blés,  à  des  brouillards  pendant  leur  maturation, 
e  à  des  inondations,  à  des  gelées  printanières  ;  dans  les 
I  pays  même  de  pâturage,  de  tous  les  plus  propres  au 


(1)  Pag.  34. 
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«  rtM'inaî^'t»,  où  les  Irniipeaux  sont  sujets  îi  des  (''pi/.oolics, 
«  (Ui  <'oiiii:i  (le  |,'r.iii(Is  (laujrers  en  roiili;i((;iii(  avec  des 
«  lt'ii;iii(icis,  (|iriiii('  coiitiiiiiitt'  «le  (iésaslres  |itMil  n-ii- 
i  (Ire  insolvables,  et  l'on  sera  tonjonis  foreé  à  s'entmii 
I   à  un  autre  mode  d'exploitation  (1).    » 

Si  M.  de  (laspaiin  a\ait  distingué  dans  son  ouviajze 
la  fîrande  et  la  petite  j)ropriété,  nous  croyons  que  le 
passiige  que  nous  vouons  de  citer  pourrait  bien  s'appli- 
quer, en  effet,  à  la  |)etite  propiiété  dans  les  jiays  nu^me 
où  la  nature  des  produits  donne  lieu  nu  fermaiie.  Ainsi, 
sur  les  njontagnes  de  l'Ardèelie,  au  milieu  des  Ceven- 
nes,  sur  les  hautes  vallées  de  l'Auvericne,  dans  les  Hau- 
tes et  les  Basses-Alpes,  dans  le  Dauphiné  ,  partout 
enfin  où  le  climat  est  capricieux,  les  ravages  de  la 
nature  désastreux  et  les  accidents  atmosphériques 
nombreux  et  fi-équents,  les  causes  qui  viennent  d'ê- 
tre énoncées  ,  peuvent  agir  dans  le  sens  indiqué. 
Mais  pourquoi  ne  pas  pousser  plus  loin  cette  investi- 
gation? Pourquoi,  si  dans  certaines  localités  le  propri- 
étaire conservera  des  métayers  pour  éviter  leur  insol- 
vabilité s'ils  étaient  fermiers,  n'y  aura-t-il  pas  d'autres 
contrées  où  il  sera  conduit  par  d'autres  motifs  qui 
pourront  se  joindre  à  celui-là  quand  il  s'agira  de  la  pe- 
tite propriété  et  qui  en  seront  distincts  quand  il  s'agira 
de  la  grande?  M.  de  Gasparin  sait  bien  que  ces  con- 
trées existent ,  mais  il  ne  veut  les  voir  qu'en  Italie. 
Voici  ce  qu'il  dit  un  peu  plus  loin  : 

(1)  Pag.  34  et  35. 
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«  En  Toscane,  où  l'on  voit  le  beau  idéal  du  système 
c  de  métayage,  le  propriétaire  est  chargé  de  toutes  les 
«  améliorations,  et  si  les  domaines  sont  dans  un  si  bel 
«  ordre,  si  la  culture  y  est  portée  presque  au  dernier 
K  degi'é  de  perfection,  on  ne  doit  pas  l'attribuer  aux 
«  effets  actuels  de  cette  clause,  mais  à  l'opulence  an- 
«  cienne  de  ce  pays  enrichi  dans  le  moyen-âge  par  le 
«  commerce.  Alors  la  propriété  territoriale  était  la 
«  moindre  partie  de  la  fortune  de  ses  possesseurs,  et 
«  ils  s'y  attachaient  comme  à  un  objet  de  luxe  plus 
K  que  pour  son  produit.  Les  domaines  furent  réduits 
«  au  minimum  d'étendue;  chacun  d'eux  devint  un  jar- 
«  din  cultivé  à  bi'âs,  planté  avec  soin  de  vignes,  d'o- 
«  liviers  et  de  mûriers.  Cette  création  de  la  richesse  a 
«  survécu  quand  celle-ci  a  cessé  d'exister  (1).  » 

Comment  !  Il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  que  la  déca- 
dence commerciale  et  maritime  de  Florence  et  des  au- 
tres villes  de  la  Toscane  a  commencé,  et  l'état  floris- 
sant de  son  agriculture  est  encore  l'effet  de  ses  richesses 
acquises  au  moyen-âge  !  Trois  cents  ans  n'ont  pas  suffi 
pour  détériorer  ses  canaux  d'arrosage,  pour  voir  périr 
ses  mûriers,  ses  oliviers  de  vétusté ,  ses  amandiers 
voler  en  poussière;  la  vigne,  les  figuiers,  les  câpriers, 
les  arbres  à  fruit,  tout  s'est  renouvelé  et  s'est  entrete- 
nu de  soi-même  comme  par  enchantement  !  Si  M.  de 
Gasparin  n'avait  pas  dit  qu'il  exploitait  avec  succès  une 
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juu'tit'  iliî  ses  hit'iis  jKir  le  rnélayjip'  ;  si  m  ««'iil  iiulroils 
lie  sou  iiu'iiioirc  il  ne  le  coiisiiiciiiil  (-otiiiiir  iiii  iikkJc 
uôcessaiitMrcxploilaliou  jM>ur  <'L'rlaiiis  pays  ol  doiil  les 
avaiitîi^t'S  i(Mii|)i'iiS('iit  les  iiieoiivéïiieiils,  ou  coiieevrait 
la  foiK  lusioii  (|iii  Icnniiu!  le  tableau  (ju'il  vieulde  Iraeei- 
lie  la  Tuseaue.  Mais,  ii\'u  déplaise  à  cet  a^Tououie  esli- 
uKible,  tlij^ue,  du  reste,  uous  le  eroyous,  de  toute  sîi  ré- 
pulatiou.eu  t'esaut  la  doseriplion  de  i'él;it  a^rieole  de  la 
Toseaue,  il  u'a  peiul,  eu  (pitîl(|ue  sorte,  qu'à  faihles  traits 
eelui  de  beaueoup  de  localités  de  la  Proveuec.du  I.au- 
giietioe,  de  tout  le  midi  de  la  France  et,  par  exemple, 
des  euvirous  de  M;nseille,  la  nouvelle  et  opulente  Car- 
ihaye.  Uieu  n'est  beau  et  llorissaut  comme  les  deux  eau- 
tons  de  Uoquevaire  et  (l'Aul)ague,dout  la  fertilité  et  les 
produits  piécicux  ein'ichissent  les  propriétaires  qui , 
^'éuéralemcnt,  exploitent  eux-mêmes,  ou  par  des  mé- 
tayers; et  tout  le  reste  de  l'arrondissement  qui  environne 
la  reine  de  la  Méditerranée,  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  im- 
mense jardin,  divisé  parpetitscom[)artiments,  dont  cha- 
cun a  son  petit  château  ou  son  pavillon,  entouré  de  pro- 
duits choisis,  qui  coûtent  cher,  on  peut  le  dire,  au  bour- 
geoisou  au  commerçant  marseillais  qui  en  fait  le  lieu  de 
ses  délices.  Allez  proposer  le  fermage  à  ces  amateurs  des 
champs,  à  ces  constiucteurs  de  livolis  champêtres  ,  et 
vous  les  verrez  accueillir  votre  proposition  comme  une 
injure  faite  à  leur  indépendance,  comme  l'entrave  la 
plus  odieuse  qui  pût  traverser  leurs  plaisirs  elles  jouis- 
sances dont  ils  sont  avides  ! 

L'arrondissement  d'Aix  diffère  peu  de  celui  de  Mar- 
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seille  :  les  bastides  qui  ornent  ses  coteaux  ,  dont  le  vo- 
yageur se  plaît  à  répéter  le  nom  en  langue  vulgaire  et 
qui  rivalisent  presque  en  nombre  les  pavillons  cham- 
pêtres qui  peuplent  la  riante  banlieue  de  son  heureuse 
voisine,  témoignent  du  soin  avec  lequel  la  culture  est 
exercée  dans  ces  contrées  essentiellement  agricoles,  où 
non  seulement  les  agronomes  distingués  ne  sont  pas 
rares,  mais  dans  lesquelles  le  métayage  n'étant  en  quel- 
que sorte  [lour  les  propriétaires  qu'un  moyen  de  cul- 
tiver eux-mêmes  ,  l'exploitation  y  est  la  meilleure  de 
toutes,  c'est-à-dire,  la  plus  favorable  à  la  conservation 
de  la  propriété  et  aux  progrès  de  l'agriculture. 

Plusieurs  cantons  du  département  du  Var,  la  vallée 
d'Ollioule  ,  la  banlieue  de  la  ville  de  Grasse,  les  îles 
d'Hyères,  les  environs  de  Montpellier,  de  Nîmes,  de 
Béziers,  de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  bien  d'au- 
tres villes  du  Midi,  sur  les  bords  même  de  la  Loire  jus- 
qu'aux confins  de  la  Normandie  ,  ne  se  distinguent 
peut-être  encore  que  par  des  variétés  plus  pittoresques 
des  localités  enchantées  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône. 

J.-B.  Say,  dans  son  Cours  complet  d'économie  •poli- 
tique (1),  montre  plus  que  tout  autre,  par  les  quelques 
mots  au  moyen  desquels  il  cherche  à  justifier  son  éloi- 
gnement  peu  déguisé  pour  le  métayage ,  que  c'est  dans 
son  cabinet  ou  dans  les  livres  qu'il  a  comparé  ce  mode 


(1)  Tome  II,  page  73. 


Ci 
de  Lulliiir  Awv  les  autres,  plutôt  (ju'cn  paicourant  les 
tlivei-s  pays  où  il  est  usité.  Après  avoir  décrodir  un  li;iit 
oblijîé  contre  l'ii^norauee  et  la  routine  des  pauvres  Mié- 
tayei-s,  il  cite  les  plus  mauvaises  leires  du  Hourhoniiais 
exploitées  de  cette  manièie  et  ieniar(pie  ensuite  ,  ce- 
pendant, (jue  M.  de  Sisinondi  a  (ait  un  ^'land  él()|j;(!  du 
niétayaj<e dans  sou  Econuinie  polilKjiic,  (pjoicpie,  ajoule- 
l-il,  ileùt  dit,  dans  son  Tableau  de  l'acjrieullure  Toscane, 
que  sur  dix  métayers  à  peine  en  trouvait-on  un  seul  qui 
lie  fût  pas  arriéré  envers  son  propriétaire  pour  les  avan- 
ces qu'il  en  reçoit. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  le  passage  où  M.  de 
Sismondi  eût  évidemment  exagéré  en  portant  à  celte 
proportion  le  nombre  des  métayers  auxquels ,  en  Tos- 
cane, les  propriétaires  sont  dans  le  cas  de  faire  quelques 
avances  de  récoltes  dans  les  mauvaises  années.  Du  reste, 
une  contradiction  de  plus  ou  de  moins  ne  saurait  sur- 
prendre dans  un  auteur  aussi  systématique  que  M.  de 
Sismondi ,  toujours  porté  à  généraliser  ou  à  exagérer 
ses  idées.  Il  est  vrai  que  dans  ses  Nouveaux  principes 
d'économie  politique  (1) ,  il  fait  un  éloge  presque  em- 
phatique de  l'agriculture  en  Toscane,  en  déclarant  que 
cette  prospérité  prouve  que  le  métayage  peut  être  aussi 
avantageux  au  pays  même  qu'au  paysan.  Mais  nous 
n'estimons  pas  plus  cet  éloge  que  nous  ne  chercherons 
à  relever  toutes  les  erreurs  et  les  singularités  qui  enta- 
chent presque  tout  le  chapitre  où  il  traite  de  l'exploi- 

(i)  Deuxième  édit.,  tom.  i,  liv.  3,  chap.  5. 
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talion  par  les  métayers  ou  à  moitié- fruits.  Ce  sentiment 
est  sévère  de  notre  part;  mais  c'est  le  sort  auquel  on 
doit  s'attendre  lorsque,  au  moyen  d'un  style  prétentieux 
et  dogmatique,  on  semble  n'avoir  d'autre  but  que  de 
faire  étalage  de  philanthropie  aux  dépens  de  la  science 
exacte  et  de  la  rectitude  de  jugement.  On  peut  remar- 
quer toutefois  que,  guidé  par  ce  principe  éminent  au- 
jourd'hui, que  la  population  laborieuse,  industrielle  ou 
agricole,  a  besoin,  pour  être  heureuse  ou  se  garantir  de 
la  misère,  de  ne  pas  s'abandonner  au  mariage  avec  indis- 
crétion, sans  être  assurée  des  moyens  au  moins  probables 
de  nourrir  une  fiimille,  M.  de  Sismondi  a  été  frappé  de 
l'obstacle  qu'oppose  à  un  excès  de  la  population  agri- 
cole le  régime  heureux  des  métairies ,  qui ,  ne  permet- 
tant que  le  mariage  de  l'un  des  enfants  sur  l'exploitation 
du  père,  garantit  ainsi  les  familles  des  métayers  de  ce' 
paupérisme  qui,  dans  les  capitales  et  les  villes  de  ma- 
nufactures, ronçre  cette  fourmillière  malheureuse  et  cor- 
rompue  qui  est  la  honte  de  la  civilisation.  Cet  heureux 
état  de  la  population  agricole  de  la  Toscane  et  d'autres 
parties  de  l'Italie,  n'a  pas  frappé  seulement  M.  de  Sis- 
mondi :  il  a  ravi  presque  tous  les  voyageurs,  qui  confon- 
dent naturellement  dans  leur  admii'ation  la  beauté  de 
l'agriculture  et  le  bien-être  de  la  population  qu'elle 
nourrit  (1). 

Cette  situation  n'est  que  l'image  de  celle  dont  nous 


(1)  Voyez  dans  Malthus,  t.  ii,  troisième  édit.,  p.  104,  une  lettre  sur 
le  même  sujet. 
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|)OiiV(>ns  lions  a|i|il;iii(iir  sur  tons  It's  (léparlcnionts  for- 
tiiiH's  (|iii  itordciit  la  Mcditci-iaiitM'  et  |iar(oiit  où  le 
mêlaya^'t',  par  la  rij4:in'iir  iiilK'\i!)l('  de  ses  lois,  nous 
inoiilrc  une  rainillc  licurciisc  de  travailler  rii  (01111111111, 
jusiin'à  «•('  (joc  les  (ils  cadets,  s'il  \  ni  a,  iic  se  iiiari- 
aiit  (|iM'  lors(jtrils  tronvcnl  une  ('X|tloitation  vacante,  on 
tonte  antre  destinée,  le  fils  aîné  seul  j)i'end  la  eonipa- 
^ï\e  qui  soij:;nera  ses  vienx  parents  et  perpétuera  la  fa- 
iiiille,  qui,  souvent  sur  le  même  héritage,  sc  succédera 
pendant  plusieurs  ^générations. 

Mais  M.  de  Sismondi,  cherchant  partout  les  contras- 
tes, ou  un  aliment  aux  idées  qui  le  piéocenpent,  croit 
avoir  remarcjné  dans  d'antres  parties  de  l'Italie,  chez 
la  classe  agricole,  moins  de  prudence  dans  son  penchant 
an  mariage,  et  la  concurrence  que  se  font  les  fils  cadets 
de  métayers  pourohtenir  une  exploitation,  réduit,  dit-il, 
les  paysans  de  la  rivière  de  Gênes,  de  la  république  de 
Lucques  et  de  plusieurs  provinces  du  royaume  de  Na- 
ples,  h  se  contenter  d'un  tiers  des  récoltes  au  lieu  de 
la  moitié.  De  là,  suivant  lui,  une  pauvreté  fâcheusedans 
cette  classe  digne  d'un  meilleur  sort. 

Cette  portion,  moindre  de  la  moitié  des  récoltes,  qui 
a  paru  à  M.  de  Sismondi  le  résultat  de  la  concurrence, 
n'est  certainement  que  l'effet  de  la  richesse  des  pro- 
duits plus  abondants  en  certaines  contrées,  et  qui,  exi- 
geant moins  de  travail  de  la  part  du  colon,  lui  attribue 
aussi  une  part  moins  forte  dans  le  partage  des  fruits. 
Ainsi,  la  rivière  de  Gènes,  certaines  provinces  du  ro- 
yaume de  Naples  étant  surtout  fertiles  en  oliviers,  qui 
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ne  demandent  qu'un  travail  sans  proportion  avec  le 
luxe  de  leur  produit,  ces  contrées,  comme  la  cam- 
pagne de  Lucques  où  l'olivier,  l'amandier  et  le  mûrier 
abondent,  peuvent  avoir  des  métayers  pour  lesquels  le 
tiers  des  récoltes  équivaut  à  la  moitié  dans  des  localités 
voisines. 

D'ailleurs  la  pauvreté  n'est  pas  la  misère,  surtout  en 
Italie,  où  la  frugalité  suffît  à  la  satisfaction  du  petit 
nombre  des  besoins  des  habitants  de  la  campagne  de 
cette  heureuse  contrée. 

En  résumé,  si  en  Toscane  ou  ailleurs,  les  possesseurs 
des  petits  héritages  sont  quelquefois  obligés,  dans  les 
mauvaises  années,  de  faire  quelques  avances  de  récoltes 
aux  métayers,  ce  serait  une  preuve  que  ce  mode  d'ex- 
ploitation n'est  pas  défavorable  aux  propriétaires,  et 
d'un  autre  côté  cette  circonstance  donnerait  une  bonne 
idée  des  clauses  plus  équitables  qui  règlent  le  contrat 
dans  le  midi  de  la  France,  où,  non  seulement  les  méta- 
yers n'ont  plus  besoin  des  avances  des  propriétaires, 
mais  où  la  plupart  font  des  économies  dans  les  proprié- 
tés grandes  et  moyennes. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  le  chapitre  où 
M.  de  Sismondi  traite  la  matière  qui  nous  occupe,  cha- 
pitre, dans  lequel,  au  milieu  de  la  plus  grande  confusion 
d'idées,  on  trouve  réunis  les  erreurs  historiques,  des 
erreurs  de  fait,  des  faits  superficiellement  observés,  le 
tout  donnant  lieu  à  des  conséquences  fausses,  bizarres, 
ou  servant  de  texte  à  cette  phraséologie  doctorale  et 


-    (Î9 
ncbulfusc  tjui    liiil    le   carat'lÎTe   de    réfoijomisU'  ge- 
nevois. 

l'jilin,  il  |itiil  ('tir  ciirinix  de  voir  ce  (l(''l);il  entre  jo 
syslème  des  métairies  et  le  rerrnage  éelairri  en  partie 
dans  une  disenssion  (jui  eut  lieu  à  raeadéinie  des  seieri- 
ces  morales  et  j)oliti(|ues,  lors  de  la  lecture  du  mémoire 
de  M.  Ilippolyle  l*assy,  dont  nous  avons  déjà  [)ailé.  Dans 
une  paitie  de  ee  mémoii-e,  le  savant  et  ingénieux  éco- 
nomiste, envisageant  la  petite  culture  sous  un  point  de  vue 
nouveau,  s'étaitappliquéà  la  venger  des  reproches  qu'on 
lui  a,  jusqu'ici,  généralement  adressés  en  la  comparant 
à  la  grande  culture,  l'ji  antre  membre  de  l'académie, 
apercevant  sans  doute  quelques  raj)[)orts  entre  la  petite 
culture  et  le  métayage,  demanda  à  faire  quelques  obser- 
vations, entre  lesquelles  on  peut  remarquer  celle-ci  :  il 
dit  que,  traversant  la  France  dans  tous  les  sens,  il  s'était 
aperçu  qu'il  se  piéparait  dans  l'ouest  et  le  centre  une 
sorte  de  révolution  dans  l'agriculture  ,  et  que  des  fer- 
miers éclairés  de  la  Beauce  et  de  la  Normandie  ,  ayant 
en  outre  des  capitaux ,  étaient  appelés  par  les  grands 
propriétaires  pour  remplacer  leurs  métayers,  l'usage 
des  métairies  devant  êti-e  considéré  comme  ayant  fait 
son  temps  (l)v 

M.  Hippolyte  Passy  répondit  en  ces  termes  : 
«  M.  Ch.  Lucas  est  frappé  de  ce  fait ,  que  dans  le 
«  centre  et  l'ouest  de  la  France  ,  de  grands  fermiers, 
«  venus  en  partie  d'autres  provinces,  apportent  la  grande 

(1)  Moniteur,  1845,  p.  586. 
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«  culture  et  réalisent  des  profits  plus  considérables  que 
«  les  métayers.  Rien  de  plus  simple  :  les  métayers  sont 
«  pauvres  et  ignorants  ;  ils  n'ont  ni  les  capitaux,  ni  les 
«  lumières  que  demandent  les  améliorations  à  effectuer, 
«  et  les  hommes  qui  les  supplantent  possèdent,  au  con- 
«  traire,  ce  qui  leur  manque.  Aussi  obtiennent-ils,  par 
u  des  dépenses  interdites  à  leurs  devanciers,  des  résul- 
«  tats  précieux  et  les  cultures  changent-elles  de  face. 
(  Ce  qui  commence  dans  le  centre,  c'est  une  véritable 
«  révolution  dans  la  nature  des  produits.  A  de  pauvres 
«  métayers ,  ne  pouvant  obtenir  que  des  récoltes  peu 
«  chères,  ne  fesant,  en  général,  que  du  seigle  et  du  sar- 
«  rasin,  succèdent  des  fermiers  à  même  de  fournir  au 
«  sol  les  avances  nécessaires  à  la  production  du  blé  et  à 
«  la  multiplication  des  bestiaux.  Ces  fermiers  apportent 
«  les  capitaux  à  l'aide  desquels  s'étend  une  industrie 
«  nouvelle  ,  plus  puissante  et  plus  lucrative  que  l'an- 
«  cienne,  et  leurs  bénéfices,  grâce  au  progrès  des  com- 
«  munications,  croissent  de  plus  en  plus.  Nul  doute  que 
«  le  métayage  succombera  et  fera  place  à  de  plus  grandes 
«  cultures;  mais,  cette  phase  accomplie,  peut-être  en 
«  viendra-t-il  une  autre.  Avec  la  richesse  agricole  croî- 
«  tront  les  populations  ;  le  centre  comptera  à  la  fin 
a  beaucoup  plus  d'habitants  et  des  habitants  plus  aisés. 
«  Alors  des  produits  autres  que  le  pain  de  froment  et  la 
a  viande  seront  plus  demandes,  et  de  petites  cultures 
«  retrouveront  les  moyens  de  prospérité  qu'elles  n'ont 
«  pas  aujourd'hui.  ^ 

Il  faut  remarquer  deux  choses  dans  cette  réponse  de 
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M.  Ilippolyto  Piissy  à  M.  (]li.  Liicns  :  la  |ii('iiii«M(',  (ju'il 
s'a^:il  là  (lu  tciilio  cl  de  l'oucsl  de  la  rraiico  cl  non  du 
Midi;  la  seconde,  (ju'il  s'agit,  non  d'un  ctal  d'a^iicullmc 
à  conserver,  mais  d<'  lerrrs  susi'cplibles  d'<^lic  ainclio- 
ri'OS  cl  |ioiUiiil  les  prodiiils  les  plus  simples,  c'csl-à- 
dire  ceux  (pii,  |iai'l(>iil,  doiMicnl  lieu  au  fcrmat^c  et  à  la 
Jurande  culture.  Que  le  mélayage  succombe  donc  dans 
les  j>auvres  pays  du  Hoinhomiais  cl  du  Herry,  siii-  les 
tristes  plateaux  de  l'Anjou  et  du  Maine  et  dans  les  landes 
infertiles  de  la  Gironde  et  de  la  Brelaji:ne  !  Kien  de  plus 
naturel  et  même  de  plus  désirable;  mais  une  barrière 
inmiense  s'élèvera  toujours  entre  ces  contrées  et  les  con- 
trées pres(pie  italiennes,  où  l'cxjjérience  a  démontré  aux. 
classes  nobiliaire  cl  bourj^eoise,  presque  oisives,  ou  non 
distraites  par  le  commerce  et  l'industrie,  qui,  plus  que 
les  propriétaires  du  nord  et  du  centre,  vivent  sur  leurs 
terres  ou  s'occupent  de  les  faire  valoir,  que,  quels  que 
soient  même  les  produits  de  leurs  domaines,  non  seu- 
lement elles  ne  saciifient  i)as  leurs  intérêts  à  leurs  con- 
venances en  exploitant  par  des  métayers,  mais  que  ce 
mode  de  culture  est,  pour  ceux  qui  l'adoptent,  le  moyen 
de  retirer  de  leurs  propriétés  le  plus  d'utilité  et  d'agré- 
ment possible.  Achevons  ici  la  démonstration. 

Il  est  incontestable ,  quant  à  l'agrément ,  que  le  bail 
à  moitié-fruits,  laissant  au  propriétaire  toute  son  action 
sur  le  métayei",  la  direction  des  travaux  et  de  l'exploi- 
tation, gêne  bien  moins  que  le  bail  à  ferme ,  sa  liberté 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  son  domaine. 
Le  fermier,  ne  partageant  aucune  récolte  avec  le  maître 
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de  l'héritage,  se  considère  comme  propriétaire  de  son 
lot.  Il  a  le  droit  de  se  renfermer  rigoureusement  dans 
les  termes  de  son  bail  et  de  parquer,  en  quelque  sorte, 
le  propriétaire  dans  les  lieux  qu'il  s'est  réservés  autour 
de  son  château  ou  de  son  habitation.  Celui-ci  ne  parti- 
cipe pas  librement ,  comme  il  le  ferait  dans  l'occasion 
avec  un  métayer,  aux  produits  de  basse-cour,  de  jardi- 
nage ou  de  fruitier,  qu'il  est  si  commode  et  agréable  à 
la  campagne  de  pouvoir  se  procurer  à  volonté.  Enfin, 
pour  peu  que  la  mésintelligence  survienne,  si  la  pro- 
propriété n'en  souffre  pas  d'une  manière  grave,  le  pro- 
priétaire se  trouve  pour  le  moins  exclu  de  toutes  ces 
petites  tolérances  qu'un  colon  partiaire  ne  refuse  jamais 
et  qui  dortnent  au  séjour  des  champs  toute  sa  liberté  et 
son  charme. 

Quant  à  l'utilité  positive  et  aux  revenus  de  la  pro- 
priété, il  est  encore  plus  facile  de  prouverd'une  manière 
rigoureuse  la  préférence  qui  est  due  au  métayage  sur  le 
fermage. 

D'abord  le  bail  à  métairie ,  les  réserves  que  se  fait 
ordinairement  le  propriétaire  et  lés  stipulations  qui  ac- 
compagnent la  convention,  tout  est  calculé  pour  que  le 
métayer  ne  retire  à  peu  près  de  son  exploitation  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  à  ceux  de  sa  famille  et 
à  un  faible  excédant  ayant  deux  destinations:  la  pre- 
mière ,  de  subvenir  à  la  petite  épargne  annuelle  sans 
l'espoir  de  laquelle  le  colon  d'une  grande  propriété 
n'engagerait  pas  sa,  liberté  et  celle  de  sa  famille  ;  la 
seconde,  de  représenter  l'intérêt,  le  profit  et  les  frais 
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«l'j'iilirlicii  (lu  jMiil  r;i|iil;il  (rf\|»l(»il:iti(iii  ni  iiisliuirR'nls 
aiatoiirs.  t'ii  I)(Mj's  à  laiiu'  ou  dr  labour,  si  ce  cajjilal  lui 
a|)pai'li«'iil,  (»u  au  luoiiis  les  Irais  (rculrclicii,  ou  laivnlc 
lie  l'c  capital  s'il  appailicut au  propriclairc  (1). 

Au  <(»uli'air<',  colui  (pii  piciid  la  uu^nic  exploilalion 
comme  fermier,  a  la  préteuliou  et  res[)oir  de  retirer  de 
ses  travaux  et  des  produits  de  la  juopriété  : 

1°  I.es  frais  de  nourriture  et  (r<'utr('Ii('u  de  lui  et  de 
sa  famille; 

2"  ï/iiitért^t  et  le  prolil  de  ses  capitaux  et  de  ses 
avances  et  les  frais  d'entretien  de  ceux  de  ces  capitaux 
qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usaî^e  ; 

5°  Le  prix  de  l'engagement  de  sa  liberté  et  de  celle 
de  sa  famille; 

-4°  L'iudeumité  du  risque  qu'il  court  en  s'engageant 
à  payer,  h  terme  fixe  ,  la  rente  du  propiiétaire  ,  quels 
que  soient  la  bonté  des  récoltes,  le  prix  de  leur  vente  et 
la  facilité  de  les  vendre. 

Ainsi,  le  fermier  a,  de  plus  que  le  métayer,  le  droit 
de  prétendre  et  d'espérer  sur  le  revenu  total  de  la  pro- 
priété :  [^  un  profit  de  ses  avances  et  de  ses  capitaux 
plus  fort  que  le  profit  que  le  métayer  retire  des  siens, 
les  avances  et  les  capitaux  du  fermier  étant  plus  consi- 
dérables que  ceux  du  métayer,  lequel  n'a  que  peu  ou  point 
d'avance  à  faire,  ou  ne  possède  même  souvent  aucun 
capital  de  labour;  2°  un  prix  de  l'engagement  de  sa  li- 
berté et  de  celle  de  sa  famille,  supérieur  au  prix  que 

(1)  Voyez  plus  bas  les  règles  relatives  au  bail  à  métairie. 
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relire le  métayer  pour  ie  même  objet,  par  la  l'aison  que 
cette  liberté  est  engagée  pour  plus  longtemps  que  celle 
(lu  métayer;  5°  enfin,  l'indemnité  légitime  du  risque 
qu'il  court  en  contractant  ses  obligations  à  terme  fixe 
et  rigoureux,  quels  que  soient ,  il  faut  le  répéter,  la 
bonté  et  le  prix  des  récoltes  et  la  facilité  de  les  vendre. 

Sans  doute,  tout  dépend  du  taux  de  la  rente  imposée 
au  fermier;  mais  la  preuve  que  dans  le  fait  et  la  pratique 
cette  rente  est  assez  modérée  pour  satisfaire  les  justes 
prétentions  du  fermier,  ou  qu'elle  est  inférieure  au  re- 
venu que  le  propriétaire  obtient  du  bail  à  moitié-fruits, 
c'est  que  les  propriétés  affermées  le  sont  eu  général  par 
nécessité  de  position ,  de  convenances  ou  d'anciennes 
habitudes  dans  les  familles,  souvent  à  cause  de  l'ab- 
sence du  propriétaire  ou  de  l'éloignement  de  sa  rési- 
dence, raisons  que  nous  avons  déjà  expliquées  ;  tandis 
que  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  trouve  dans  de 
nouveaux  arrangements  d'affaires  ,  de  position,  ou  de 
famille,  la  facilité  et  les  moyens  d'exploiter  par  des  mé- 
tayers, il  le  fait  sans  hésiter.  Il  y  a  à  ce  sujet  des  faits 
notoires  et  décisifs:  de  grandes  fermes  ont  été  converties 
en  métairies,  et  de  grands  domaines,  dont  les  proprié- 
taires même  sont  absents,  continuent  d'être  exploités 
de  cette  manière  parce  que  la  métairie  a  été  trouvée 
plus  lucrative  et  plus  profitable. 

Dira-t-on  que  la  concurrence  entre  les  prétendants  à 
la  même  ferme  élève  quelquefois  la  rente  à  un  taux  très 
favorable  pour  le  propriétaire?  Ces  cas  sont  rares  et 
forment  toujours  l'exception;  car  la  concurrence  ne 


s'ii^'ilt'  'fiunr  (urauloiir  des  plus  jii-uidos  (nopric'tj'S. 
Mais,  (|(i«>l(|iM'  favoialilr  (|ii(>  soit  I*'  taux  de  la  hmiIc, 
('(Miiiiic  il  iM>  [iciil  jamais  ('(iiiivaloir  à  la  porlioii  dr  fruits 
vt  aux  avautaj^cs  divers  (juc  le  |>ro|iri(''taii('  rci  ticilic  dr 
la  iiii'tairic  ,  ou  se  troni|u'rail  cucorc  si  Ton  ne  Noyait 
(ju'uu  profit  ciMtain  dans  un  tci'maj^eau-dessus  des  con- 
ditions ordiiiain's:  le  propiiétaii'O  risrpio,  ou  do  iio  pas 
i^tri'  payé,  ou  do  i-uiuor  lo  toruiior.  Dans  lo  proniior  cas, 
il  souft'ro  dos  délais  (pi'il  ôj>rouvc  dans  la  roiitréc  d(;  ses 
revenus;  c{  dans  le  second  cas  ,  outre  les  |)roc('s  et  les 
difficultés  désa^n'éablos  (jui  accompai^nout  d'ordinaire 
Toxpulsion  d'un  fermier  ou  l'expiiation  de  son  i)ail,  les 
terres  et  tous  les  pi'oduits  sont  épuisés,  toutes  choses 
sont  néiïliiiéos,  la  j)ropriété  se  déj^rade,  et  si  la  ferme 
se  discrédite,  il  faudra  dans  le  bail  suivant  diminuer  la 
rente  on  raison  des  frais  que  le  nouveau  fermier  aura  à 
faiio  poui'  remettre  les  terres  en  bon  état,  ou  pour  qu'il 
no  se  croie  pas  exposé  à  la  mémo  déconfiture  que  son 
prédécesseur.  Aucun  calcul ,  du  reste,  n'est  plus  mau- 
vais que  celui  que  font  certains  propriétaires  en  chan- 
geant souvent  de  fermiers  dans  l'espoir  d'obtenir  une 
rente  supérieure  à  l'ancienne.  Nous  n'entrerons  pas  ici 
dans  lo  détail  de  tous  les  inconvénients  de  ces  change- 
ments fréquents;  mais  il  est  d'expérience  que  rien  n'est 
plus  fatal  à  une  propriété.  Dès  qu'un  fermier  prévoit 
que  son  bail  ne  sera  pas  renouvelé,  il  cesse  de  prendre 
intérêt  à  la  terre  qu'il  cultive;  les  labours  sont  faits  su- 
perficiellement ;  les  jachères  sont  mal  travaillées,  les 
sarclas:es  tout  à  fait  abandonnés  ;  la  vigne  est  sacrifiée 
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par  une  mnin  ingrate  qui  Ja  surcharge  de  fruits;  les 
prairies  artificielles  sont  détruites  et  l'amélioration  qui 
en  résulte  est  bientôt  épuisée  par  des  récoltes  de  grains 
répétées;  les  plantations  languissent  dans  la  souffrance; 
les  arbres  sont  mal  taillés  ou  ne  le  sont  pas  du  tout;  les 
fossés  d'écoulement  se  détruisent  sans  réparation  ;  le 
fermier  enfin  ne  travaille  qu'au  jour  lejour,  ne  fait  que  le 
nécessaire  et  subordonne  tout  à  son  intérêt,  parce  que 
son  avenir  et  ses  projets  sont  déjà  transportés  ailleurs. 
Ajoutez  que  tous  ces  dommages  ne  retombent  pas 
seuls  sur  Ife  nouveau  fermier.  Non  seulement  cet  état 
désolé  de  la  propriété  écartera  les  concurrents  ou  fera 
diminuer  les  offres;  mais  le  nouveau  fermier  demandera 
sans  doute  qu'il  soit  fait  un  état  des  lieux  ;  il  exigera 
que  tout  soit  laissé  en  bon  état ,  et  alors ,  ou  il  faut 
exercer  des  poursuites  contre  l'ancien  fermier  pour  le 
rétablissement  de  ce  qu'il  a  négligé,  poursuites  dont  le 
résultat  est  d'autant  plus  incertain  que  peut-être  anté- 
rieurement il  n'aura  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ou  que 
celui  qui  aura  été  fait,  n'est  pas  assez  détaillé,  ou  enfin 
il  présente  une  foule  de  points  douteux,  comme  il  n'ar- 
rive que  trop  souvent;  ou  bien  si  l'on  se  résigne  à  ne 
pas  exercer  ces  poursuites  coûteuses  et  désagréables, 
on  est  obligé  à  rétablir  la  ferme  à  ses  dépens,  ou  on 
laisse  continuer  une  série  de  dégradations  qui  ira  tou- 
jours en  augmentant.  Notez  encore  que  si  l'on  connaît 
les  défauts  de  l'ancien  fermier,  autant  qu'on  peut  les 
connaître  tous,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  se 
présente,  et  que  c'est  là  une  nouvelle  expérience  à  faire 


qui  ne  lituiiic  |i:is  loiijdurs  i\  t':i\:iiil:i;:(-  du  [M'opiit-lMUt' 
qui  aiiiic  Ii's  rlKinj^ciiMMils. 

l'ji  it'smiM',  s'il  y  :i  ronciii  rciict'  |i(iiir  le  Icirnii^'c  des 
grandes  |»r()|uii'U''S,  cclh*  coiiciii  rciicc  ii»'  s'aitilc  (jn'iiii- 
tour  des  plus  j;r;mds  domaines,  et  (jucicjuo  avaiilaf^'eux 
qiH'  (ti  isso  vive  qui'hjiiL'Iois  le  taux  de  la  reiito,  ce  n'est 
pas  tout  piolit  |i()iii-  le  propriétaire  que  de  faire  succéder 
dans  une  même  propriété  des  fermiers  (pii  se  ruinent. 
iMais,  loin  (pi'il  y  ail  concinrence  pour  le  fermage  des 
pro|  riélés  moyeimes,  les  offres  ne  sont  jamais  snlisfai- 
sanles  pom-  le  [iropriétaire.  Les  cullivaleuis  (jui  offrent 
quelques  ^Mranlies,  préfèrent  une  métairie  qui  ne  les 
expose  à  aucun  danger,  à  une  ferme  ordinaire  où  ils  ne 
peuvent  pas  faire  de  grands  bénéfices.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  des  amandiers  et  des  oliviers  dans  une  propriété, 
l'incertitude  des  récoltes  que  domient  ces  produits,  fait 
que  la  rente  offerte  est  trop  forte  pour  le  fermier  et  trop 
faible  [)our  le  propriétaire.  D'un  autre  côté,  le  proprié- 
taire ne  pouvant  pas  toujours  savoir  au  juste  si  les  fer- 
miers précédents  ont  mal  réussi  dans  leurs  affaires  par 
ignorance  et  incapacité,  ou  parle  malheur  des  saisons, 
tient  toujours  le  taux  de  la  rente  aussi  haut  que  i)0ssible, 
sauf  à  la  diminuer  plus  tard  ,  ou  a  convertir  le  bail  à 
ferme  en  bail  à  moitié-fruits.  Il  y  a  enfin  toujours  quel- 
que chose  d'aléatoire  dans  la  fixation  delà  rente,  surtout 
dans  les  baux  à  courte  durée ,  qui  ne  donnent  qu'un 
faible  espoir  de  compenser  les  mauvaises  années  par  les 
bonnes,  et  les  oscillations  du  prix  des  denrées,  comme, 
les  phénomènes  atmosphériques,  sont  autant  d'éléments 


—  78  — 
d'incertitude  et  de  causes  de  risque  pour  l'un  ou  l'autre 
des  contractants.  Il  s'ensuit  [que  pour  les  propriétés 
moyennes,  si  l'on  n'a  pas  pu  trouver  un  fermier  solva- 
ble,  ou  si  l'on  n'a  trouvé  qu'un  fermier  présentant  de 
faibles  garanties,  une  ou  deux  années  de  mauvaises  ré- 
coltes suffisent  pour  le  mettre  en  retard  dans  le  paiement 
de  la  rente.  Vient  enfin  le  moment  où  il  faut  que  le  pro- 
priétaire exerce  des  actes  de  rigueur,  soit  pour  faire 
rentrer  les  revenus  qui  lui  sont  nécessaires,  soit  pour 
ne  pas  laisser  trop  accumuler  l'arriéré  du  fermier  dans 
son  propre  intérêt,  soit  enfin  pour  ne  pas  voir  dépérir 
le  gage,  quelque  faible  qu'il  soit,  sur  lequel  il  comptait 
pour  la  régularité  et  la  sûreté  du  paiement  de  la  rente. 
Or,  il  est  des  propriétaires  à  qui  ces  actes  de  rigueur  et 
tous  ces  ennuis  répugnent  :  ils  n'ont  pas  le  cœur  d'ex- 
proprier un  fermier  de  son  capital  d'exploitation ,  qui 
forme  souvent  tout  son  patrimoine;  de  désoler  une 
pauvre  famille  et  de  finir  par  l'expulser  quand  elle  s'est 
ruinée  au  service  de  leur  propriété.  Ils  préfèrent ,  en 
conséquence,  un  mode  d'exploitation  plus  équitable  qui 
ne  met  jamais  d'interruption  dans  leurs  revenus  et  qui, 
s'il  n'enrichit  pas  souvent,  ne  ruine  jamais  le  colon  par- 
tiaire. 

Terminons  ici  par  invoquer  le  témoignage  de  M.  de 
Gasparin,  tant  il  y  a  du  plaisir  à  se  servir  des  armes 
qu'il  offre  d'une  manière  aussi  gracieuse  : 

«  Si  l'on  vient  à  comparer,  dit-il,  le  métayage  bien 
«  conduit  à  un  fermage  hasardé,  la  comparaison  n'est 
«  pas  moins  favorable  au  premier  en  ce  qu'on  est  assuré 
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«  th'  tirer  mu?  rriilt'  de  sa  terre;  (|iie  celte  rente  est 
«  aussi  eoiiiplèle  (jtie  le  comporte  la  localilé,  tandis 
«  (ju'uM  fermajie  conclu  en  dcpil  des  circonstances,  lait 
<  ciunir  le  liasaid  (\{'  loni  pcnii'i",  cl  (jn'on  ne  jifiil  ja- 
€  mais  le  conclini'  dans  les  pays  on  il  n'est  pas  usité, 
«  (juaii  moyen  tie  j4:rands  saciilices  cl  en  ahandonnant 
«  une  partie  de  la  renie  à  ceini  «pii  vent  bien  s'en  cliar- 
«  ger.  » 

On  peut  donc  tirer  deux  conclusions  do  tout  (;e  (jni 
précède:  la  première,  que  généralement  le  pii\  des 
baux  à  ferme  est  inférieur  à  la  portion  de  récoltes  et 
aux  avantages  positifs  que  le  piopriélaire  relire  de  la 
métairie;  la  seconde,  que  le  bail  à  métaiiie  n'assure  pas 
seulement  d'une  manière  plus  complète  et  sans  réserve 
les  agréments  de  la  possession  territoriale,  mais  qu'en 
ménageant  aux  propriétaires  les 'nobles  jouissances  et 
les  salnlaii-es  occupations  de  l'agriculture  ,  il  offre  à 
l'homme  libre  un  refuge  toujours  honorable  contre  l'oi- 
siveté, ou  les  vicissitudes  politiques ,  ou  contre  les  tra- 
vers et  les  injustices  de  son  temps. 


CHAPITRE  VI 


.m 
Le  Fermage  n'est  pas ,  comparativement ,  plus  favorable  au 

bien-être  de  la  classe  agricole  qu'il  emploie,  que  le  métayage 
ne  l'est  aux  métayers.  —  Contraste  qu'offrent,  à  ce  sujet,  le 
nord  et  le  midi  de  la  France.  —  Gages  différents  qui  en  ré- 
sultent pour  la  sécurité  publique. 


La  classe  agricole  qu'emploie  le  fermage  peut  se 
diviser  en  deux  classes  :  celle  des  fermiers  et  celle  des 
valets  de  ferme  et  des  journaliers  qu'ils  emploient  eux- 
mêmes. 

Quand  nous  disons  que  le  bien-être  des  fermiers  n'est 
pas  comparativement  supérieur  à  celui  des  métayers, 
il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  ces  paroles.  Les  agricul-  " 
teurs  qui  acceptent  à  l'amiable  ou  par  adjudication  une 
ferme  un  peu  importante ,  devant  présenter  quelque 
garantie,  cette  classe  possède  ordinairement  un  petit 
capital  en  terre  0!i  en  argent  ;  elle  est  conséquemment 
plus  ou  moins  supérieure  à  la  classe  des  métayers. 
Mais  nous  parlons  ici  des  avantages  que  les  fermiers 
retirent  de  leur  exploitation,  comparés  à  ceux  qu'ob- 
tiennent les  métavers  du  bail  à  moitié-fruits. 
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Ta  venu*  t\in*  h'S  fi'rmiers  payciil  aux  pro(ni«''lain*s 
rtaiit  infriit'iirc  aux  rcvciins  (pic  (.'cux-ci  irliicut  du 
liait  (tarliaiic  ,  il  scmblciail  (juc  celte  (lillcrcucc  dûl 
touiller  au  [ti'olil  des  teruiiers,  cl  ([u'aiiisi  leur  iiusilioii 
coin|taraliN('  devrait  être  uieilieure  (jiie  celle  des  mé- 
tayers. On  serait  dans  l'erreur  si  Ton  tirait  cette  con- 
sé(jueuce  d'ulie  manière  ri^M)ureuse  et  ^'énérale.  Il  est 
constant  qu'à  part  quehpies  fermiers  cjui,  dcjiuis  long- 
temps, se  succèdent  de  pèic  en  fils  dans  les  mêmes  pro- 
priétés, beaucoup  d'agriculteurs  sont  victimes  de  leur 
imprudence  et  de  leur  petite  ambition,  car  il  y  a  aussi 
de  l'ambition  cbez  quebjues-uns  de  cette  classe,  et 
l'état  actuel  des  fermiers  en  généial  n'est  rien  moins 
que  pros[)èi'e.  Il  s'établit  pour  les  fermes  importantes, 
surtout  au  centre  des  villages  et  dans  la  Camaigue,  une 
certaine  rivalité  parmi  ceux  qui  ont  des  prétentions  à 
les  obtenir,  et  c'est  à  qui  en  offrira  le  jilus  liauî  prix. 
Par  là  on  croit  non  seulement  faire  preuve  de  [)lus  d'ha- 
bileté que  ses  concurrents,  ou  que  le  dernier  fermier  qui 
s'est  ruiné,  mais  on  est  bien  aise  de  l'occasion  de  mon- 
trer qu'on  a  de  quoi  répondre  pour  le  paiement  de  la  rente. 
Les  fermes  sont  ainsi  devenues,  dans  certaines  locali- 
tés, une  espèce  de  loterie  où  le  gain  n'est  assuré  que 
par  une  série  constante  de  bonnes  récoltes.  Aussi  y  a-t- 
il  beaucoup  d'instabilité  parmi  les  fermiers  et  rien  n'est 
plus  fréquent  que  les  désastres  qui  frappent  ceux  de  la 
Camargue  et  de  l'arrondissement  d'Arles.  Dans  tout  le 
département  des  Bouches-du-Rbône  les  uns  se  hâtent 
de  rentrer  dans  leur  petit  domaine  patrimonial ,  après 
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avoir  essayé  d'une  ferme  pendant  cinq  ou  six  ans.  Ceux- 
là,  qui  avaient  épargné  à  la  longue  un  petit  capital  dans 
une  bonne  métairie,  excités  par  le  désir  de  faire  de 
gros  bénéfices  en  peu  de  temps,  déplorent  trop  tard 
la  perte  de  leurs  épargnes  qu'ils  ont  consumées  dans 
une  terme  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Nous  avons  reçu 
l'aveu  d'autres  fermiers  qui,  après  les  mauvaises  récol- 
tes des  années  18^5  et  1846,  s'estimeraient  heureux 
si  le  propriétaire,  sans  attendre  la  fin  de  leur  bail,  vou- 
lait accepter  sa  conversion  en  bail  en  métairie.  Il  est 
incontestable,  d'un  autre  côté,  que  des  propriétés  qui 
étaient  naguère  affermées,  ne  sont  aujourd'hui  exploi- 
tées par  des  métayers,  que  parce  qu'il  leur  était  im- 
possible d'acquitter  la  rente  qu'ils  s'étaient  obligés  à 
payer  comme  fermiers.  Et  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  la  rente  qui  leur  avait  été  imposée  était  trop  forte, 
comparée  aux  revenus  de  l'exploitation  :  non,  si  cela 
avait  été  ainsi ,  le  propriétaire  se  serait  contenté  de 
diminuer  la  rente,  au  lieu  de  leur  donner  la  propriété 
à  moitié-fruits.  Mais  si  le  défaut  d'esprit  de  calcul,  de 
combinaisons  précises,  d'habileté,  ou  d'économie,  fait 
échouer  bien  des  entreprises  dans  toutes  les  professions, 
il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  qualités  se  trou- 
vent réunies  dans  les  têtes  des  agriculteurs.  Celui  sur- 
tout qui  devient  fermier  pour  la  première  fois,  ébloui 
par  la  nouveauté  de  sa  position  indépendante,  se  fait 
illusion  sur  les  bénéfices  qu'il  se  promet  :  i(  veut  faire 
autrement  que  son  prédécesseur;  il  se  met  en  frais  exa- 
gérés de  premier  établissement  ;  il  tient  à  honneur  d'à- 
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fht'ler  (les  Ix^tes  do  Inlxmr  do  haut  prix;  il  so  hiissc 
Iromp»'!-  sur  un  marciu''  de  hôlail  ;  il  iioniril  cl  crilro- 
tifiil  des  vah'ls  de  fcniu'  plus  cpi'il  ii<'  doil  le  taire  ; 
loin  de  prescriic  la  |»liis  s(''vèr(?  éeonoinic,  il  laisse  sa 
femme  accroilrc  la  drpciiscdc  la  maison;  (pi'unc  bonne 
réeolte  arrive,  tonl  le  Ix-nélice  en  est  al>soii)é  en  dé- 
penses de  Inxe,  en  heanx  harnais,  en  linj^e  on  en  us- 
tensiles de  ménajj;e  ;  on  bien  s'il  est  découragé  pai 
une  on  deux  années  de  mauvaises  récoltes,  au  lieu 
d'espérer  dans  des  années  meilleures  et  de  se  résigner, 
i|  iiéiîlii^era  la  propriété  et  se  livrera  à  des  entreprises 
hasardeuses  ijui  absorberont  de  nouvelles  avances  en 
dévoiant  tout  son  j)etit  eaj)ilal.  Voilà  des  causes,  et  il 
en  existe  bien  d'autres,  du  peu  de  succès  d'un  grand 
nombre  de  fermiers  et  de  la  ruine  complète  de  quel- 
ques-uns. 

Le  métayer,  au  contraire,  travaillant  sous  la  direc- 
tion du  maître,  qui  fait  les  avances  à  la  [iropriété  quand 
il  lui  convient  d'en  faire,  n'est  pas  exposé  à  perdre  le 
petit  patrimoine  qu'il  peut  avoir.  S'établissant,  du 
reste,  ordinairement  avec  peu  de  ca[)ital  et  quelquefois 
sans  ressources,  il  ménage  les  moyens  d'existence  que 
lui  procure  son  exploitation.  Il  sait  qu'il  a  peu  de  crédit 
ou  qu'il  n'en  a  pas  du  tout  ;  il  retranche  dans  les  mau- 
vaises années  quelque  chose  sur  sa  nourriture  et  s'abs- 
tient de  toute  dépense  en  vêtements  ou  en  linge,  et  si 
les  mauvaises  années  suffisent  à  son  entretien  et  à 
celui  de  sa  famille,  tout  est  profit  dans  les  bonnes  an- 
nées et  il  ne  laisse  pas  d'accumuler  une  petite  épargne, 
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qui,  à  la  longue,  sert  à  l'établissement  de  ses  enfants  et 
au  soutien  de  ses  vieux  jours. 

Ainsi,  que  l'on  compare  la  situation  respective  des 
fermiers  et  des  métayers  :  on  verra,  d'un  côté,  des  en- 
trepreneurs hardis,  imprudents,  qui  se  ruinent  ou  dé- 
vorent dans  leur  entreprise  une  partie  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent; de  l'autre,  des  agriculteurs  modestes  qui  ne  font 
pas  souvent  de  larges  bénéfices,  mais  qui  ne  se  ruinent 
pas,  ou  qui  n'ont  pas  le  temps  de  se  ruiner  dans  la  mê- 
me propriété,  dont  la  plupart  enti'etiennent  leur  famille 
sur  un  bon  pied,  envoient  leurs  enfants  à  l'école,  don- 
nent un  état  à  leurs  filles  et  se  réservent  un  pain  pour 
leur  vieillesse. 

Mais  les  fermiers  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  vic- 
times du  genre  d'exploitation  qui  les  séduit  :  ils  entraî- 
nent avec  eux  et  entretiennent  une  population,  la  plus 
misérable  de  toutes  peut-être,  celle  qui,  dans  les  villa- 
ges, ne  vit  que  de  ses  salaires  et  dont  le  sort  dépend  de 
l'incertitude  des  récoltes  autant  que  du  genre  de  cul- 
tures et  de  produits  dont  les  révolutions  ne  laissent 
pas  d'être  assez  fréquentes.  Ainsi,  que  dans  une  con- 
trée un  objet  de  production,  qui  exigeait  beaucoup  de 
sarclage  et  de  main-d'œuvre,  fasse  place  à  un  produit 
qui  rendra  inutiles  les  bras  des  hommes  et  auquel 
suffira  la  grande  culture,  dès  ce  moment  une  classe  de 
journaliers  se  verra  privée  d'une  partie  de  ses  moyens 
d'existence,  et  à  un  sort  toujours  précaire  se  mêleront 
des  souffrances  qui  ne  sont  pas  toujours  soulagées. 
A  ce  sujet  rien  n'est   plus  frappant  que  le  contraste 
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qn'olfit'iit  los  pays  de  rnôtaya{;e  cl  ceux  des  g^raiules 
t'iMiiics.  La  iniidcncc  avec  ia(|iiclle  les  métavcis  pro- 
poitioiiiiciit  les  tnaria^'^cs  de  leurs  enfants  au  n()inl)re 
des  exploilalions  nimmiiIcs,  excniple,  poui-  ;iiiisi  dire, 
les  carnpa^Mies  du  midi  de  la  Krance  de  loulc  uiisrie  et 
de  loule  incpiiélude  <pie  l'excès  de  la  misère  peut  l'aire 
iiaîti'c  dans  l'espiil  de  l'autoiité  cliai'^M''e  (l'assurer  lu 
traïupjillilé  en  tous  lieux.  Ix'S  conditions  du  métayage 
en  {général  sont  telles  (|ue  le  métayer  devant  vivre  au 
moins  lui  et  sa  taniille  dans  Texploitation  ,  plus  le 
nombre  des  métairies  est  étendu,  moins  il  y  a  de  pro- 
létaires airricoles  inquiets  sur  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Le  no!id)re  des  fermes,  en  effet,  étant  peu  con- 
sidérable, la  classe  des  journaliers  et  tles  valets  de 
ferme  est  peu  nombreuses,  outre  que  les  journaliers 
qui  babitent  les  villes  et  les  villages  possédant  pres- 
que tous  eu  général  une  parcelle  de  terre,  les  contrées 
où  règne  col  bcureux  état  de  choses,  prospèrent  sans 
aucun  établissement  de  secours  public,  en  même  temps 
qu'elles  sont  délivrées  du  spectacle  hideux  du  paupé- 
risme qui  ronge  les  [jays  industriels. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  de  grandes 
fermes.  La  propriété  n'y  étant  pas  divisée  comme  dans 
le  midi  de  la  France,  la  classe  auxiliaire  des  fermiers 
n'y  vit  que  de  salaires,  dont  le  taux  ou  la  continuité 
dépendent  des  chances  des  récoltes  et  du  genre  de  pro- 
duits dont  la  culture  prévaut  pour  le  moment  dans  la 
contrée.  C'est  ainsi  ([ue  végète  dans  la  pauvreté  et  la 
misère,  au  fond  des  villages  de  la  Beauce,  de  la  Nor- 
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mandie,  de  la  Picardie  et  de  tous  les  pays  de  grandes 
fermes ,  une  population  malheureuse  qui  fournit  ces 
légions  de  mendiants,  composées  de  femmes,  de  vieil- 
lards et  d'enfants,  qui,  chaque  hiver,  parcourent  les 
campagnes  en  rançonnant  les  fermes,  et  d'où  sortent, 
dans  les  temps  de  disette,  ces  provocations  au  meur- 
tre, au  pillage  et  à  l'incendie  qui,  en  plus  d'un  endroit, 
ont  désolé  et  ensanglanté  l'année  malheureuse  qui 
vient  de  s'écouler. 

L'observation  et  le  calcul  viennent  confirmer  cette 
différence  tranchante  entre  le  midi  et  le  nord  au  sujet 
du  bien-être  comparé  et  des  garanties  d'ordre  public 
qui  résultent  pour  la  classe  agricole  et  pour  la  société 
en  G:énéral  de  l'usatre  des  métairies  ou  de  celui  du 
fermage.  M.  de  Yilleneuve-Barjemont,  dans  son  Econo- 
mie Politique  Chrétienne,  s'exprime  de  la  sorte:  «  C'est 
«  aussi,  dit-il,  dans  quelques  départements  du  nord  et 
«  dans  ceux  où  se  trouvent  nos  grandes  villes  manu- 
«  facturières  que  la  classe  agricole  commence  à  res- 
«  sentir  les  atteintes  de  la  misère.  Partout  ailleurs  elle 
«  est  heureuse  et  prospère  ,  et  son  travail  pourvoit 
«  convenablement  à  sa  subsistance.  La  proportion  mo- 
t  venue  du  nombre  des  pauvres  n'est  que  de  1  sur  50 
«  habitants  dans  les  communes  rurales  :  elle  n'est  que 
tf  de  1  sur  40  dans  un  grand  nombre  de  départements 
«  agricoles  du  midi  (1).  » 


(1)  Toni.  II,  pag.  167. 
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Un  pauvre  Mir  Ai)  hal)itîmts,  ce  n'est  pas  de  la  pau- 
vreté:   c'est  ral)seii('(' <lr  la  pauvreté! 

M.  de  (laspaiin,  (|ui  n'est  pas  suspect  en  cette  matiè- 
re, (lit  à  S(Mi  loue:  «  L'assuiauee  d'uu  travail  eoustaut 
1  et  justement  réti'il)ué  est  aussi  le  bien  le  plus  faraud 
«    des  métayers  et  celui  qui  lait   désirer  si    vivement 

•  cette  condition  à  ceux  (pii  n'ont  [tas  le  hoidieur  d'y 

<  ôtve  parvenus  dans  les  pays  où  les  terres  se  louent 

*  à  mi-fruit.  Kn  effet,  dans  les  métairies  d'une  gran- 
t  deur  suffisante  on  trouve  rarement  la  misère,  et  des 
»  familles  nombreuses  s'élèvent  sous  la  garantie  du 
«   contrat  de  métayage  (l).  » 

Même  à  l'égard  de  la  moralité  de  la  classe  des  méta- 
yers, M.  de  Gasparin  ne  craint  pas  de  dire:  «  Si  l'on 
I  recherche  les  effets  moraux  du  métayage  sur  la  so- 
«  ciélé  (jui  l'a  adopté,  on  verra  d'abord  que  l'exécu- 

<  lion  de  ce  contrat  est  confiée  à  la  probité  du  méta- 
«  yer,  et  qu'ainsi  il  doit  mériter  toute  la  confiance  du 
«  propriétaire;  que  la  perte  de  cette  confiance  doit 
«  être  un  crime  irrémissible  qui  lui  fait  perdre  sa  ferme 
'  et  l'espoir  d'en  obtenir  une  nouvelle.  Aussi  est-il  dif- 
«  ficile,  en  général,  de  trouver  une  classe  plus  géné- 

<  ralement  honnête  que  celle  des  métayers  et,  par  son 
«  exemple  ,  elle  agit  avantageusement  sur  les  pro  - 
«  létaires  (2).   » 

(1)  Page  o8. 

(2)  Pages  72  Pt  7Ô. 


CIIAPITR?:   Vî[ 


Le  Fermage  n'est  pas  le  moyen  efficace,  dans  les  contrées  mé- 
ridionales, pour  opérer  les  améliorations  agricoles  et  avancer 
les  progrès  de  l'agriciiltue.  —  Ce  sont  les  propriétaires  ins- 
truits ou  expérimentés  qui  sont  les  propagateurs  et  le  stimu- 
lant de  ces  progrès.  —  Le  Fermage,  dans  les  mêmes  con- 
trées, serait  plutôt  nuisible  qu'utile  à  l'amélioration  des 
terres  et  au  bien-être  des  colons. 


Les  partisans  du  bail  à  ferme  pourraient  dire  :  «  Nous 
convenons  que  le  bail  à  ferme  n'est  pas  aussi  lucratif 
pour  les  propriétaires  que  le  bail  à  moitié-fruits;  nous 
convenonsaussiquela  plupart  des  fermiers,  tout  compte 
fait  et  balancé  à  la  fin  de  leurs  baux ,  ne  sont  pas  plus 
riches  que  des  métayers  qui  auraient  exploité  pendant 
cinq  ou  six  ans,  c'est-à-dire  pendant  le  même  espace 
de  temps.  Mais  on  confessera  du  moins  que  si  un  assez 
grand  nombre  de  fermiers  ne  font  pas  leurs  affaires  et 
si  quelques-uns  se  ruinent,  la  terre  en  a  profité;  s'ils 
ont  eu  peu  de  bénéfice,  si  leurs  dépenses  ont  excédé 
leurs  recettes,  c'est  parce  que  les  améliorations  qu'ils 
ont  tentées,  n'ont  pas  été  assez  productives  pour  leur 
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<K)iiiuM-  cet  ('X('»''(l:iiil  (!«•  rccctics  (jui  «'onsfitiK;  la  ivinii- 
nriatitm  s:ilis(ai.s:iiili'  tlii  liavail  cl  le  jjiulit  l»''|;iliiiiL'  des 
capitaux;  mais  la  Icnc  cl  i«'s  jn'oj^'ics  tic  ra;,'iiciilliire 
n'y  (ijit  pas  iiioiiis  Iroiivc  leur  avaiituj^c,  cl  on  ne  iiicia 
jKiscpril  n'en  soil  icsullc  une  plus  ^rando  quaiilitc  de 
produits  cl  un  accroissciucul  lïr  la  richesse  {générale.    » 

L'assciliou  piiucipalc  sur  huiucllc  ce  raisouuoinenl 
est  ftmdé,  csl  loin  d'tHi'e  cornplèlcnient  exacte. 

On  sup|)ose  que  les  dépenses  nécessaires  que  font  les 
fermiei*s,  ou  que  l'excédant  de  leur  passif  sur  leur  actif 
ont  eu  i>our  objet  l'amélioration  de  la  teri'e,  ou  des 
tentatives  en  atiriculture  qui  ont  profité  à  ses  progrès. 
•Nous  nions  cette  projjosition  ,  qui  est  loin  d'être  géné- 
ralement vraie.  Ce  raisonnement  serait  plausil)le  dans 
un  pays  où  les  baux  seraient  d'une  longue  durée,  ou 
au  moins  d'ime  période  de  neuf  ans  sans  interruption 
possible.  Mais  les  baux  de  neuf  ans  sont  l'exception,  et 
non  seulement  ils  ne  sont  pas  considérés  dans  le  Nord 
et  surtout  en  Angleterre  comme  étant  d'une  loncrue 
durée,  car  aujourd'hui  partout  ou  dit  de  cette  espèce  de 
bail,  que  trois  ans  sont  employés  à  faire  des  améliora- 
tions, trois  ans  à  en  profiter  et  trois  ans  à  les  détruire, 
mais  les  baux  qui  portent  ce  terme  dans  le  midi  de 
la  France,  sont  presque  toujours  résolubles  à  la  vo- 
lonté des  parties  après  trois  et  six  ans,  de  sorte  que 
c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  comme  si  Jes 
baux  n'étaient  que  d'une  durée  de  trois  ans.  Sur  quoi 
donc  calculent  les  fermiers  en  général  pour  obtenir 
les  bénéfices  qu'ils  se  promettent  de  leur  entreprise? 
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Ils  calculent  sur  le  taux  de  la  rente,  qui  leur  parait 
inférieure  à  la  moitié  des  produits  ordinaires  de  la 
propriété,  et  sur  leur  habileté  à  la  faire  valoir.  Mais 
la  combinaison  des  plus  avisés  ne  porte  pas  sur  des 
avances  considérables  qu'ils  feront  pour  l'amélioration 
des  terres  ou  celle  des  produits  de  l'exploitation.  Ils 
savent  que  s'il  devenait  notoire  que  leur  habileté  ou 
l'emploi  de  leurs  capitaux  leur  sont  très  avantageux  et 
dépassent  les  bénéfices  ordinaires  des  fermiers  heureux, 
le  propriétaire,  à  la  fin  du  bail,  augmenterait  la  rente 
ou  mettrait  la  ferme  aux  enchères.  Il  s'ensuit  que  les 
fermiers  exploitent  toujours  comme  s'ils  ne  devaient 
pas  rester  longtemps  dans  la  ferme,  et  si,  dans  les  pre- 
mières années,  ils  s'aperçoivent  que  les  petites  avances 
qu'ils  peuvent  avoir  faites,  ne  leur  ont  pas  réussi,  ils 
s'en  dédommagent  dans  les  dernières  années  en  épui- 
sant la  terre  sans  lui  rendre  en  engrais  ou  en  travaux 
tout  ce  qu'elle  leur  donne. 

Aussi ,  loin  que  personne  trouve  de  différence ,  en 
général,  en  faveur  des  fermiers  dans  la  manière  dont 
les  terres  sont  cultivées  dans  le  midi  de  la  France ,  il 
est  constant  et  d'expérience  que  les  bonnes  ou  nou- 
velles méthodes  en  agriculture  sont  adoptées  d'abord 
par  les  propriétaires  qui  exploitent  eux-mêmes  ou  par 
des  métayers,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose,  et 
ensuite  ces  méthodes  se  propagent  de  proche  en  proche 
parmi  les  colons  de  toute  espèce. 

Les  causes  du  peu  de  succès  d'un  grand  nombre  de 
fermiers  et  de  la  ruine  de  quelques-uns  ne  sont  donc  pas 
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iliiiis  la  lilxM-aliti'  avec  la({U('li('  ils  rcpatulciil  IcurargtMil 
dans  Ifs  (irojjiit'lrs  (jii'ils  «'XhIimIj'iiI  :  il  faut  clicirlM'rci's 
causes  dans  iiiu'  mauvaise  administration  et  de  fausses 
combinaisons,  eonsé()uence  naltirelle  de  l'inliahileté  et 
de  riiiexpérienee  de  ((uelqnes  a^iic'ultenrs,  <|ui  ne  sont 
pas  an  niveau  de  rexploitation  d'une  grande  l'crnie.  Ha- 
bitués à  e(dtivei'  leur  petit  patiimoine,  ou  sortant  d'une 
modeste  méliiirie  ,  ils  n'ont  j)as  la  capacité  sulïisanle 
pour  embrasser  d'un  conp-d'œil  tous  les  ressorts  d'une 
exploitation  vaste,  qui  exige  la  précision  des  calculs, 
beaucoup  de  prévoyance  et  d'économie.  Ils  ne  savent  pas 
régler  leurs  dépenses  sur  les  bénéfices  probables;  quel- 
ques-uns, croyant  maicber  à  la  fortune,  dédaignent  de 
mettre  la  main  à  la  charrue  et  entretiennent  un  ou  deu\ 
valets  de  ferme  de  plus  qu'il  ne  faudrait.  D'autres,  spé- 
culateurs nouveaux  en  agriculture,  ne  sont  fermiers  que 
de  nom  et  sous-afferment  à  des  cultivateurs  sans  garan- 
tie qui  leur  font  éprouver  des  pertes  ;  ou  bien  ils  distri- 
buent la  propriété  à  des  métayers  qui  absorbent  tout  le 
bénéfice  de  l'entreprise.  Ceux-ci  ne  savent  pas  nourrir  à 
peu  de  frais  les  animaux  divers  et  le  bétail  nombreux 
qu'ils  veulent  entretenir  sur  la  ferme.  Pour  peu,  enfin, 
que  l'intempérie  des  saisons  et  les  ravages  de  la  nature 
amènent  de  pauvres  récoltes,  une  administration  mal- 
habile ou  ignorante  succombe  bientôt  sous  le  faix,  et 
la  détresse  qui  s'ensuit  est  loin  d'être  le  résultat  des 
avances  et  améliorations  faites  à  la  terre,  ou  de  nouvel- 
les tentatives  en  agriculture. 

Mais,  en  fût-il  ainsi ,  et  en  supposant  que  les  terres 
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cultivées  par  des  fermiers  reçussent  en  améliorations 
et  en  travaux  plus  que  ne  donnent,  en  général,  les  pro- 
priétaires et  les  métayers  à  celles  qu'ils  exploitent,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  de  préférer  le  bail  à  ferme  au 
bail  à  métairie,  si  cette  préférence,  loin  de  profiter  aux 
propriétaires  ou  aux  fermiers,  n'était,  au  contraire, 
qu'une  occasion  de  ruine  pour  ces  derniers.  Lors  même 
que  des  dépenses  faites  pour  améliorations  seraient  bien 
entendues  et  faites  utilement,  ce  qui  n'arrive  pas  tou- 
jours, et  que  les  propriétaires  ou  Tagriculture  dussent 
en  profiter,  la  justice  sociale  ne  veut  pas,  ni  qu'aucun 
progrès  soit  obtenu,  ni  qu'une  classe  de  citoyens  s'en- 
richisse aux  dépens  d'une  autre,  s'il  y  a  interversion  de 
l'ordre  équitable  d'après  lequel  le  travail  doit  être  ré- 
munéré, les  capitaux  produire  leur  profit  et  la  richesse 
générale  répartie. 

Ainsi ,  nous  pouvons  dire  ,  en  résumant  tout  ce  qui 
précède,  que,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
loin  que  le  bail  à  métairie  cède  en  rien  au  bail  à  ferme, 
ri  l'emporte  sur  lui  par  toutes  sortes  d'avantages. 


<:ii  \  l'i  I  i;i     \  III 


Kxumen  suininaire  des  (jiu'stioiis  priiicipulcs  qui  préc«'*deiit,  «mi 
ir  (|iii  loncenie  la  petite  propriet»-.—  Le  feiniaj^e  ik;  répond 
imlleiiieiit  aux  deux  destinations  qu'a  la  petite  pi'opri('t(' 
lians  les  départements  (|ni  hoidenl'la  Medilenanee  en  Fran- 
ce. —  Kn  un  mot,  le  fermage  est  impialiealjle  poni*  la  petite 
propriété  et  serait  pour  elle  entièrement  desavantageux  et 
plein  de  risques. 


La  petile  propriété,  dans  les  départements  surtotit 
qui  bordent  la  Méditerranée  en  France,  a  deux  desti- 
nations: l'une,  de  subvenir  ou  de  contribuer  aux  mo- 
yens d'existence  de  la  classe  moyeiuie  et  des  classes  qui 
exercent  les  petites  industries;  l'aiitre  ,  de  procurer  à 
toutes  les  classes  qui  la  possèdent  le  plaisir  des  champs 
et  les  délassements  de  la  campagne. 

Le  bail  à  ferme  ne  répond  nullement  à  la  première  de 
ces  deux  destinations,  c'est-à-dire  qu'il  ne  convient  pas 
aux  petits  propriétaires  qui  ne  vivent  que  du  revenu  de 
leurs  terres ,  ou  qui  en  tirent  le  supplément  de  leurs 
moyens  d'existence. 

Le  bail  à  rente  fixe  ou  à  prix  d'argent  ne  leur  con- 
vient pas  :  premièrement ,  parce  que  le  bail  à  moitié- 
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fruits  leur  est  plus  profitable;  en  second  lieu,  parce  que 
le  fermage  les  exposerait  à  une  interruption  fréquente 
ou  à  la  perte  de  leurs  revenus. 

Que  le  métayage  soit  plus  avantageux  et  plus  profi- 
table à  la  petite  propriété,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  dé- 
monstration qui  a  été  faite  pour  les  grands  domaines, 
cette  démonstration  s'appliquant  avec  un  surcroît  de 
motifs  à  tous  jes  morcellements  du  territoire  cultivé. 

Ce  ne  sont  pas  seulement ,  en  effet,  les  grandes  ré- 
coltes qui  se  partagent  dans  le  bail  à  moitié-fruits,  mais 
tous  les  légumes,  les  plantes  potagères,  les  produits  de 
basse-cour,  tous  les  fruits,  (dont  la  plupart  même  sont 
réservés  au  propriétaire),  toutes  ces  petites  productions 
qui  à  l'utilité  joignent  l'agrément  de  la  fraîcheur,  ou 
celui  d'avoir  été  plantées  ou  semées  par  le  propriétaire 
lui-même  ou  par  son  ordre  et  sous  ses  yeux,  toutes 
choses  qui  ont  bien  plus  de  prix  pour  les  classes  qui 
sont  obligées  de  compter  avec  elles-mêmes  et  pour  les- 
quelles l'économie  est  un  besoin,  que  pour  les  classes 
riches  ou  opulentes.  N'est-ce  pas  réellement  un  avan- 
tage et  une  économie,  que  d'avoir  à  sa  disposition,  non 
seulement  durant  le  cours  de  l'année,  tous  les  fruits, 
toutes  les  productions  variées  d'un  sol  favorisé  par  le 
climat,  sans  l'intermédiaire  du  marchand  ,  dont  le  bé- 
néfice renchérit  toutes  les  denrées,  mais  que  de  pouvoir 
s'approvisionner  de  toutes  celles  qui  se  conservent  ou 
dont  la  consommation  lente  répond  aux  besoins  de 
chaque  jour?  La  plupart  des  petits  propriétaires  conser- 
vant du  blé  pour  leur  nourriture  et  convertissant  eux- 
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munies  leurs  raisins  eu  vin,  ils  écuiioiuisfiil  uiiisi  le  bé- 
lu'tice  (iu  iMiulaii^'cr  et  du  inarcliatid  de  vin  ,  et  sans 
('oin|il('i'  les  produits  de  l)ass('-<<tur,  coniin»'  les  (l'ufs, 
la  volaille,  les  lapins,  tous  les  fruits.  Ions  les  léjrnnies 
(pii  se  eonsoinnierit  dans  le  conis  de  l'année,  ;i  mesure; 
(pi'on  les  cueille  on  que  la  leire  vous  les  livre,  on  n'est 
pas  sib'  d'énnniérer  tout  ee  (jni  (inrnie  l'apjiiovision- 
nenient  des  modestes  ménaires  et  (pii  est  fourni  parla 
petite  propriété,  en  nommant  le  l)lé,  le  vin,  l'huile,  les 
pommes  de  terre,  les  sarments,  (juehjue  peu  de  gros 
bois,  les  olives,  les  amandes,  les  noix,  les  figues,  le 
raisin,  la  confiture  de  fruits  au  moût,  le  vin  cuit,  toutes 
choses  qui  font,  ou  le  régal  des  familles,  ou  subviennent 
à  leurs  nécessités,  et  qui,  jointes  au  plaisir  de  la  chasse 
à  poste  fixe  et  aux  parties  de  campagne  les  jours  de 
dimanche,  complètent  à  peu  près  le  tableau  de  tout  ce 
qui  fait  aujoui'd'hui,  dans  les  contrées  méridionales, 
participer  presque  toutes  les  classes  aux  jouissances 
intimes  de  la  propriété  territoriale. 

C'est  dire  assez  que  ce  goût  général  dans  le  midi  de 
fa  France  pour  le  plaisir  et  la  liberté  des  champs,  et  les 
avantages  que  procure  l'exploitation  à  moitié-fruits  , 
sont  antipathiques  avec  le  bail  à  ferme.  Celui  qui  achète 
une  petite  maison  de  campagne  et  son  ténement  rural, 
veut  conserver  la  haute-main,  administrer  comme  bon 
lui  semble,  jouir  en  souverain,  se  réserver  tous  les  fruits, 
cueillir  toutes  les  fleurs,  rester  véritable  propriétaire  et 
n'être  lié  envers  celui  qui  exploite  que  pour  un  court 
espace  de  temps;  il  ne  veut  pas  d'un  fermier,  parce  que 
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la rente  qu'il  lui  offrirait ,  serait  proportionnellement 
bien  inférieure  à  celle  que  le  fermier  d'une  grande  pro- 
priété paie  à  celui  qui  la  possède.  Rien  n'est  plus  facile 
à  démontrer  : 

Dans  le  fermage  d'une  grande  propriété  il  y  a  toujours 
une  certaine  latitude  aux  bénéfices  de  celui  qui  exploite» 
latitude  qui  lui  est  offerte,  non  seulement  par  l'espoir  de 
voir  proroger  son  bail  au-delà  de  trois  ans,  par  l'étendue 
del'espace  et  la  diversitédes  produits  à  cultiver,  mais  par 
les  combinaisons  et  l'habileté  que  cette  grande  surface 
et  cette  diversité  de  produits  favorisent.  C'est  ce  qui 
détermine  le  fermier  à  payer  une  rente  acceptable  pour 
le  propiiétaire.  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  pour 
les  petites  propriétés.  Leur  revenu  servant  aux  moyens 
d'existence  de  ceux  qui  les  possèdent,  serait  plus  stric- 
tement calculé  pour  servir  de  base  à  la  rente.  Le  fermier 
ne  voyant  pas  dans  un  domaine  de  modique  dimension 
un  champ  assez  vaste  pour  ses  spéculations  et  ses  bé- 
néfices éventuels,  craignant  d'ailleurs  la  casualité  des 
récoltes  inhérente  à  la  délicatesse  des  produits  du  Midi, 
n'offrirait  qu'une  rente  toujours  au-dessous  des  préten- 
tions du  propriétaire.  Cette  offre  serait  d'autant  moin- 
dre que  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  raisons  qui 
déterminent  les  grands  propriétaires  à  ne  pas  accorder 
de  baux  au-delà  de  trois  ans,  sans  se  réserver  la  faculté 
de  les  résilier,  agissent  avec  encore  plus  de  force  sur  les 
petits  propriétaires.  Or ,  une  aussi  courte  durée  ne 
laissant  pas  au  fermier  assez  de  chances  de  compenser 
les  mauvaises  années  par  les  bonnes,  ni  de  profiter  des 
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aiiiéliiti-iitioiis  <|u'il  ixuii-iiiit  fiiiic  ,    il  ne  Nutidrait  pus 
s'exposer  à  mic  perte  iiié|t;ii;il)le. 

Mais  la  (lillieiillé  serait  de  trouver  des  (eiiiiieis  pré- 
sentant (piel(pies  ^'aranties,  car  les  aj^rienlli  iiis  (pii  pos- 
sèdent une  parcelle  de  terre,  y  tiennent  et  Nenient  la 
eoiiservei',  et  ceux  qui  ont  fait  (juehpiesépai-^nes,  pré- 
ftM'ent  les  placer  sin-  le  sol  (pii  les  fait  vivre  en  devenant 
eux-ni(^ines  propriétaires  ,  plutôt  de  courii-  après  les 
béiiéfiees  incertains  et  fort  j»érillcux  d'une  petite  ferme. 
Il  arriverait  donc  toujours  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
fermier  serait  solvable,  et  alors  il  n'offrirait  qu'une  rente 
insuffisante  au  petit  propriétaire,  qui  compte,  pour  ses 
moyens  d'existence,  sur  les  revenus  et  tout  le  paiti  qu'il 
peut  tirer  de  sa  pro[)riété  ;  ou  bien  le  fermier  serait 
pauvre  et  sans  ressource,  et  au  moindre  contre-temps 
qui  diminuerait  la  récolte  annuelle,  il  ne  remplirait  pas 
ses  engagements.  C'est  ce  que  l'expériencea  démontré  : 
des  personnes  empêchées  par  leur  profession ,  ou  ne 
voulant  pas  s'occu])er  de  leurs  propriétés,  quelquefois 
trop  éloignées  de  leur  résidence,  ont  voulu  les  donner 
à  ferme  à  des  cultivateurs  sans  garantie:  tant  que  les 
récoltes  étaient  bonnes,  ces  fermiers  payaient  la  rente, 
non  sans  peine  et  en  en  demandant  cha([ue  année  la 
diminution,  sous  le  prétexte  que  les  récoltes  ne  répon- 
daient pas  à  leur  attente.  Si  les  récoltes  étaient  réelle- 
ment mauvaises,  ils  cessaient  de  payer,  ou  ne  donnaient 
que  des  à-comptes.  D'autres  ont  mieux  fait  et  ont  quitté 
clandestinement  la  ferme. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ces  inconvénients  n'e- 
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xistenl  pas  avec  le  bail  à  moitié-fruils:  quelles  que  soient 
les  récoltes,  le  propriétaire  en  a  la  moitié  et  il  n'éprouve 
jamais  d'interruption  totale  dans  cette  partie  de  ses 
revenus,  qui  peuvent  être  les  seuls. 

C'est  ici  le  cas  de  répéter  le  passage  de  M.  de  Gaspa- 
rin,  que  nous  avons  appliqué  plus  haut  (1)  à  une  partie 
de  la  propriété  moyenne,  lorsqu'il  dit,  «  qu'un  fermage 
<  conclu  en  dépit  des  circonstances,  faitcourir  le  hasard 
«  de  tout  perdre,  et  qu'on  ne  peut  jamais  le  conclure 
«  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  usité,  qu'au  moyen  de 
K  gi'ands  sacrifices  en  abandonnant  une  partie  de  la 
«  rente  à  celui  qui  veut  bien  s'en  charger.  » 

(1)  Page. 78. 
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Rc-'los  tt  usapcs  du  contrat  de  Métayage. 


Nous  donnons  ici,  comme  en  forme  d'appendice,  les 
récries  et  les  iisniics  qui  tjouvcinent  la  convention  entre 
le  propriétaire  et  le  métayer,  afin  de  mieux  faire  con- 
naître la  nature  de  ce  contrat  et  aussi  pour  qu'on  saisisse 
bien  la  différence  qui  existe  entre  les  pays  où  le  métayer 
doit  pourvoir  à  l'amélitnation  de  la  terre  et  ceux  où  le 
propriétaire  seul  se  charge  de  l'entretien  et  des  amélio- 
rations. Nous  avons  pris  ces  règles  et  ces  usages  dans 
l'arrondissement  d'Aix,  pays  essentiellement  agricole 
et  où  les  rapports  du  propriétaire  et  du  métayer  sont 
probablement  régis  par  les  mêmes  règles  qu'en  Italie  et 
sur  tous  les  bords  français  de  la  Méditerranée. 

On  a  vu,  par  la  définition  que  nous  avons  donnée,  en 
tête  de  ce  mémoire,  du  bail  à  métairie  et  du  fermage,  en 
quels  points  ils  diffèrent  et  que  le  colonage  partiaire 
surtout  participe  de  la  nature  des  sociétés.  Le  droit 
roinain  contient  quelques  textes  relatifs  à  ce  contrat 
mixte.  Nous  n'entrerons  pas  ici  cependant  dans  le  dé- 
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tail  de  toutes  les  difficultés  qu'il  peut  faire  naître,  ni  des 
règles  de  droit  qui  servent  à  les  résoudre.  Nous  nous 
contenterons  d'exposer  les  clauses  les  plus  ordinaires 
qui  l'accompagnent  et  les  usages  qui  régissent  la  con- 
vention quand  elle  n'est  pas  écrite. 

Le  principe  est,  dans  l'arrondissement  d'Aix,  que 
tous  les  produits,  toutes  les  récolles  se  partagent  par 
moitié  entre  le  propriétaire  et  le  métayer,  et  c'est  la 
règle  qui  est  suivie  quand  il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire.  Mais  il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  ex- 
ception en  faveur  du  propriétaire. 

Il  y  a  d'abord  exception  toutes  les  fois  que  la  pro- 
priété se  compose  en  partie  de  produits  qui  n'exigent 
que  peu  ou  point  de  travail,  comme  de  vastes  pâtura- 
ges naturels,  une  grande  étendue  de  prés  artificiels,  un 
verger  d'oliviers  ou  un  vignoble  considérable  en  plein 
rapport.  Dans  ces  cas  le  propriétaire  vend  au  métayer 
ou  à  tout  autre  les  pâturages  surabondants,  suivant 
un  prix  déterminé,  ou  il  se  réserve  une  quote-part  de 
la  récolte  du  foin,  des  amandes,  des  olives  ou  du  vin, 
comme  le  tiers,  le  quart  ou  le  cinquième. 

Il  y  a  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des 
terres  les  plus  fertiles  de  la  contrée,  qui  rendent  facile 
la  culture ,  allègent  les  labeurs  du  colon  et  sollicitent 
moins  d'engrais.  La  réserve  du  propriétaire  est  alors 
d'une  quote-part,  telle  qu'un  huitième,  de  la  récolte  du 
blé,  ou  un  prélèvement,  dont  l'importance  varie,  sur  la 
récolte  du  vin,  des  olives  ou  des  amandes. 

Dans  le  terroir  de  Marseille,  qui  n'est,  pour  ainsi  dire. 
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|i]:ml»''  quVn  vi};ncs,  avec  môlaiij?*'  «rolivicrs  dniis  r-or- 
tnins  (jiiarticrs  et  qiipl(|ii('s  mArioi's  partoiit,  !<•  produit 
(U's  criralcs  (Maiil  |tr('S(jin'  nul  ,  le  iM('^layn-  n'a  ^\\w  !«' 
liei-s  (lu  vil);  mais  los  pailles  «'^taiil  nulles  ou  peu  cdu- 
sidérables,  le  piopiit'tairc  fournit  tous  les  cnj^rais.  Dans 
la  edmintuie  de  (laidanne,  où  les  terres  sont  fécondes 
et  bien  enilivées,  lors(pie  le  propriétaire  ne  fournit  pas 
le  supplément  d'eie^Mais  nécessaire,  il  ne  pai'taiic  (jue  les 
récoltes  principales  et  n'a  aucune  [)art  aux  léjrumes,  ni 
aux  ^M-ains  qui  se  recueillent  sur  les  jachères.  En  général, 
dans  le  terroir  d'Aix,  plus  sec  (pie  celui  de  Gardanne  et 
supportant  moins  d'engrais,  le  supplément  qu'en  fournit 
le  propriétaire  est  moins  considéral)lc  et  il  partage  toutes 
les  récoltes.  II  n'y  a  exception  que  j)Our  la  portion  des 
terres  que  le  métayer  défonce.  La  premi('re  récolle  qu'a- 
mène cette  portion  défoncée  et  qui  est  ordinairement  en 
h^gumes,  lui  a|>partient  exclusivement,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  lui  paie  la  moitié  du  travail. 

Pour  ce  qui  concerne  les  terres  médiocres,  la  réserve 
du  propriétaire  se  borne  souvent  à  la  feuille  du  mûrier, 
quand  le  produit  n'en  est  pas  considérable.  Si  la  feuille 
n'est  pas  réservée  au  propriétaire  et  qu'il  soit  convenu, 
au  lieu  de  la  vendre,  d'élever  des  vers-à-soie,  le  méta- 
yer s'en  cbarge  et  les  cocons  sont  partagés  par  moitié. 
L'exception  la  plus  générale  au  partage  égal  de  tous 
les  produits  est  celle  qui  attribue  exclusivement  au  pro- 
priétaire, dans  les  grands  domaines,  un  jardin  potager, 
un  fruitier,  les  droits  de  chasse,  tous  les  lieux  qui  sont 
de  pur  agrément,  et  dans  les  héritages  moyens  jusqu'aux 
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plus  humbles,  les  arbres  à  fruit  en  tout  ou  en  partie,  le 
raisin  de  choix  destiné  à  être  servi  sur  table  ou  à  être 
conservé,  et  généralement  tout  ce  qui  est  de  plaisance 
plutôt  que  d'utilité,  ou  qui  contribue  à  la  commodité  et 
à  l'agrément  de  l'habitation  du  maître.  Mais  ces  avan- 
tages sont  en  quelque  sorte  compensés  par  la  faculté 
qu'a  le  métayer  de  cultiver  des  légumes  ou  des  plantes 
potagères  pour  sa  consommation,  et  par  la  permission 
qui  ne  lui  est  pas  accordée,  mais  qu'il  s'arroge  souvent 
outre  mesure,  de  manger  lui  et  sa  famille  du  raisin  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  maturation. 

L'entretien  du  bétail ,  son  partage  et  celui  de  son 
produit  se  règlent  de  la  manière  suivante  :  le  métayer  a 
la  faculté,  qui  lui  est  presque  toujours  imposée  comme 
condition,  de  nourrir  et  engraisser  à  son  profit  avec  les 
produits  de  la  propriété,  en  fournissant  le  supplément 
nécessaire,  s'ils  ne  suffisent  pas ,  un  ou  deux  animaux 
immondes  (1),  sur  lesquels  le  propriétaire  se  réserve , 
mais  fort  rarement,  quelques  livres  de  chair.  Si  la  pro- 
priété comporte  l'entretien  d'un  troupeau  de  bêtes  à 
laine,  le  capital  en  est  ordinairement  fourni  par  le  pro- 
priétaire, après  estimation  faite  de  sa  valeur,  et  le  mé- 
tayer lui  paie  une  rente  en  argent,  qui  varie  et  va  jus- 
qu'à ô  francs  par  tête  de  bétail,  suivant  que  la  propriété 
fournit  plus  ou  moins  de  pâturages  et  que  le  métayer 
est  obligé  de  s'en  procurer  ailleurs  une  plus  ou  moins 
grande  quantité.  Quelquefois,  mais  rarement,  le  produit 

{^)  Des  cochons. 
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en  :ijini'aii\,  laiiu'  cl  laitaj^M*  se  parla^M:  ciilic  Ir  iii'oprn''- 
tairc  et  le  métayer,  ({ui  acIirU'iil  en  coiiiinuii  le  siir|>l(is 
tlo  |);\liiia^'i's  iit'i't'ssairt'.  Dans  ce  cas  le  propiiclairc 
paie  les  '^iv^cs  dn  bei-^cr  cl  !«•  niclaurlc  nom  rit.  Oiianl 
iïu\  (lelitsanimanx  dcbassc-com-,  le  propriétaire  ioiirnit 
en  caj»ital  au  méUiyer  un  certain  nomhio  de  poules  et 
tic  lapins  qu'il  se  charj^'e  de  nourrir,  avec  l'obli^Mtinn 
de  donnei'  au  propriétaire  ,  par  aimée  ,  autant  de  dou- 
zaine d'd'ufs  qu'il  nourrit  de  poules  ,  et  une  ou  deux 
paires  de  poulets  par  couvée.  Pour  les  lapins  .  la  part 
du  proj)riétaire  est  de  trois  ou  quatre  par  an  par  chaque 
femelle  formant  le  capital  j>i'oductif.  A  la  fin  de  son  bail 
le  colon  est  obligé  de  laisser  le  ca])ital  en  poules  et  lapins, 
mais  en  partie  rajeuni.  Les  pigeons,  quand  il  en  existe 
dans  les  propriétés  un  peu  considérables,  appartiennent, 
ainsi  que  leur  produit,  à  celui  qui  les  nourrit ,  et  s'ils 
sont  nourris  à  frais  communs,  leur  produit  se  partage: 
c'est  là  un  objet  de  conventions  particulières.  Ces  règles 
relatives  à  tous  ces  petits  produits,  ainsi  qu'aux  réserves 
du  propriétaire ,  varient  encore  si  le  propriétaire,  par 
exception,  habite  son  domaine  l'année  entière. 

Les  obligations  et  les  charges  particulières  du  pro- 
priétaire sont,  de  fournir  au  métayer  le  logement  et  les 
bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation.  Si  le  colon  n'a 
pas  les  capitaux  qu'elle  exige  en  bêtes  de  labour,  ins- 
truments aratoires,  ustensiles,  harnais ,  et  que  le  pro- 
priétaire se  soit  obligé  de  les  lui  fournir,  comme,  d'ail- 
leurs, ces  capitaux  restent  ordinairement  attachés  aux 
exploitations  un  peu  considérables ,  il  en  est  fait  une 
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estimation  entre  les  parties,  et  à  la  fin  du  bail  le  métayer 
en  paie  la  moins  value.  Il  est  d'usage  encore  que  le 
propriélaire  fait,  pour  la  première  année,  l'avance  de 
toutes  les  semences,  qui  sont  prélevées  ensuite  sur  les 
récolles  à  partager.  Toutes  les  plantations  de  vignes, 
d'arbres  de  toute  espèce,  les  clôtures,  les  haies  sont  aux 
frais  des  propriétaires,  ainsi  que  l'extraction  de  la  vigne 
et  de  tous  arbres  quelconques.  Seulement,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  métayer  se  contente  souvent  du  bois  de  la  vi- 
gne et  du  petit  bois  des  gros  arbres.  Le  propriétaire  est 
même  obligé  de  payer  pendant  deux  ou  trois  ans  ,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  en  rapport,  la  taille  et  la  cullure  de 
la  jeune  vigne.  Les  défrichements  sont  également  aux 
frais  du  propriétaire,  qui  en  indemnise  ordinairement 
le  métayer  en  lui  abandonnant  la  première  récolte  ou 
plus  de  la  moitié  des  récoltes  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années.  Il  paie  la  taille  des  oliviers,  des  amandiers 
et  des  mûriers,  en  abandonnant  au  métayer  le  petit  bois 
qui  en  provient.  Dans  les  baux  écrits  le  propriétaire  se 
réserve  ordinairement  la  faculté  de  faire  tailler  ces  ar- 
bres à  ses  frais  et  alors  tout  le  bois  lui  appartient.  Le 
propriétaire  doit  laisser  consommer  dans  la  propriété 
tous  les  foins,  pailles  et  herbages,  et  si  les  pailles  et  les 
fourrages  manquent,  il  est  obligé  d'en  acheter  le  sup- 
plément nécessaire. 

Les  obligations  spéciales  du  métayer  sont,  d'user  de 
la  propriété  et  de  la  cultiver  en  bon  père  de  famille,  en 
observant  la  convention  écrite  ou  l'usage  de  la  contrée; 
de  faire  tous  les  travaux  en  leur  temps  et  saison,  suivant 
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l'or(lro'iIcaassoloni(Milscoiiv«iniS()ii  liahituels;  de  fumer 
les  leires  et  les  iubres  suivant  la  pralicjiie  ordinaire;  de 
faire  toutes  les  récoltes  à  ses  (rais  et  de  tiansjjorter  la 
portion  dn  maître  à  son  domicile;  de  nourrir  pendant 
le  foula^'eetle  nettoya^^' du  hlé  et  pendant  les  semailles, 
si  le  propriétaire  ne  j)eut  assister  à  ees  opérations ,  un 
homme  cpii  le  ie[)résente  et  qui  est  payé  par  lui  et  noun\ 
par  le  métayer.  Il  ne  doit  commencer  à  fouler  ou  à 
battre  les  crains,  à  tîmer  les  fourrages,  à  fouler  la  ven- 
dange, à  déeuverlevin  sans  avoir  averti  le  proj)riétaire, 
pour  qu'il  y  soit  présent  et  puisse  soigner  ses  intérêts. 
Il  ne  peut,  sans  la  permission  du  maître,  employer  les 
animaux  de  l'exploifalion  au  service  d'autrui  ;  il  est 
obligé  de  consommer  dans  la  propriété  toutes  les  pailles, 
les  foins  et  les  herbages;  de  souffrir  tous  les  dommages, 
toutes  les  pertes  de  récoltes  qui  arrivent  par  accident  ou 
force  majeure,  sans  indemnité  contre  le  propriétaire  (1). 
Enfin,  il  doit  entretenir  en  bon  état  tout  ce  qui  est  à  son 
usage  et  faire  les  réparations  locatives  ordinaires  dans 
les  lieux  de  son  habitation  et  dans  les  bâtiments  au  ser- 
vice de  la  propriété. 

Dans  les  conventions  verbales  ou  écrites  le  proprié- 
taire détermine  parfois  l'étendue  de  terre  que  le  mé- 
tayer défoncera  chaque  année,  avec  ou  sans  rétribution 
ou  dédommagement  du  propriétaire;  il  lui  impose  la 
condition  de  lui  donner  un  certain  nombre  de  journées 


(1)  Quasi  socielatis  jure  damnura  etiucrum  cum  domino  fundi  pati- 
tur  (  L.  XXV,  §  6,  ff.  Locat.  et  conduct.  ) 
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pour  la  cultui'e  de  son  jardin  fruitier  ou  potager;  de  four- 
nir gratuitement  son  travail  pour  la  plantation  d'un  nom- 
bre limité  d'amandiers  et  de  mûriers  ou  autres  arbres; 
de  faire  quelques  voyages  à  la  ville  avec  sa  voiture 
champêtre  pour  le  conduire  lui  ou  sa  famille  à  la  cam- 
pagne, pour  y  transporter  des  provisions,  le  linge  en 
lessive,  etc.  Telles  sont  les  obligations  principales  et 
ordinaires  du  propriétaire  et  du  colon. 

Le  bail  à  métairie  finit  par  l'expiration  du  terme  fixé 
dans  la  convention  ,  ou  par  la  volonté  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  à  condition  de  se  prévenir  six  mois 
à  l'avance.  Seulement  il  est  de  règle  que  le  métayer 
doit  profiter  de  tous  ses  travaux  et  recueillir  au  moins 
une  fois  toutes  les  récoltes,  ce  qui  prolonge  quelquefois 
la  durée  du  bail,  suivant  la  nature  des  produits  et  celle 
des  travaux  exécutés  par  le  métayer.  On  suit  en  cela 
l'esprit  de  l'art.  1774  du  Code  civil ,  qui  porte  :  «  Le 
«  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
«  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille 
<  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  » 

Le  bail  est  aussi  résolu  par  le  défaut  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  de  remplir  ses  engagements ,  mais 
non  par  la  mort  du  propriétaire ,  attendu  qu'il  ne  met 
pas  dans  la  société  son  industrie ,  mais  seulement  son 
héritage  que  le  décès  de  la  personne  n'altère  pas.  Il  en 
est  autrement  de  la  mort  du  métayer,  dont  l'industrie 
et  la  personne  ont  été  la  considération  et  le  motif  prin- 
cipal du  contrat.  Ainsi  ,  les  héritiers  du  métayer  ne 
peuvent  pas  lui  substituer  un  autre  tenancier,  lé  pro-j 
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juit'taire  lu'  pouvant  ("Ut  o!)li^é  à  recevoir  un  adrniiiis- 
Irateiir  île  s;i  terre  et  un  eo-partaj^eant  autre  que  celui 
en  (|ui  il  a  eu  confiance.  C'est  par  Ja  ni^nje  raison  que 
l'art.  17()5  du  Code  civil  déclare  que  le  colon  partiaire 
ne  peut,  ni  sous-louer,  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en 
a  été  expressément  accordée  par  la  convention. 


CHAPITRE   X. 


Conclusion.  —  Trois  degrés  dans  la  condition  des  métayers. 
—  Dernières  réflexions  sur  les  effets  du  métayage  à  l'égard 
des  colons,  de  la  société  et  sur  la  situation  actuelle  des  ha- 
bitants de  la  campagne. 


On  voit  que  la  règle  générale  est  le  partage  des  pro- 
duits en  deux  parts  égales,  dont  l'une  est  quelquefois 
accrue  en  faveur  du  propriétaire  |pour  représenter 
aussi  justement  que  possible  la  rente  de  la  propriété, 
mais  dont  l'autre  ne  l'est  jamais  à  l'égard  du  colon 
pour  rémunérer  son  travail,  qui  est  toujours  censé  suf- 
fisamment salarié  parla  moitié  des  produits,  quelle  que 
soit  l'exiguïté  de  la  propriété  ,  la  mauvaise  qualité  du 
terrain,  ou  toute  autre  cause  qui  rende  les  récoltes  in- 
certaines. Du  moins  s'il  est  favorisé  quelquefois  dans  le 
partage,  ce  n'est  jamais  que  sur  les  petites  récoltes.  En 
sorte  qu'on  pourrait  établir  trois  degrés  dans  la  condi- 
tion des  métayers:  premièrement,  ceux  qui  exploitent 
des  ténements  ruraux  d'une  si  petite  dimension  ou  d'un 
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si  t'iiiMc  idodiiil.  (|iii;  I;i  riioiiir  des  ivcoltcs  ne  sullil  pns 
à  It'iir  suhsislaiirc  cl  ;i  celle  de  jeiii'  liirnillc.  Alors  il  est 
|U()l):d)le  (|ue  le  iiM-layer  ne  s'esl  cli.u^ré  de  celle 
t'ulhire,  «jlic  |i;iice  (jij'jl  ;i  une  |ieli[e  leire  ;i  lui,  ({iii 
su|»j»lé(!  à  ses  moyens  de  vivre;  on  hien  sa  li'ninie 
(uviid  un  onliml  en  noiinice,  Mancliil  dn  lin-v,  loue  ses 
joniiiées  à  ses  voisins  et  lui-inèine  poile  son  indnsliie 
t'I  son  Iravail  ailleurs  tontes  les  fois  (jn'il  a  du  loisir. 

Le  deuxiôine  {\oy;r6  comprend  ceux  (jui  exploitenl  des 
propriétés  d'une  dimension  ou  d'ime  irnpoi-lance  mo- 
yenne, dans  lesquelles  le  partage  des  récoltes  est  calculé 
de  manière  que  le  métayer  i>uisse  vivre  lui  et  sa  famille, 
avec  la  chance  de  l'aire  annuellement  ()eu  ou  point  d'é- 
conomie, mais  cependant  une  petite  épargne  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années. 

Le  tioisième  degré  et  le  plus  élevé  comprend  ceux 
qui  exploiti?nt  les  grands  domaines,  oui  ils  sont  certains 
de  faire  une  épargne  presque  annuelle. 

Telles  sont  les  règles  qui  président  à  la  convention 
de  métayage  dans  l'arrondissement  d'Aix  et  qui  doi- 
vent être  à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  départe- 
ments qui  bordent  la  Méditerranée  et  même  ceux  qui 
vont  au-delà  et  qui  traversent  le  Poitou,  la  Touraine,  y 
compris  la  Bretagne,  jusqu'à  laNormandie.  Le  métayage 
ainsi  réglé  forme  la  condition  des  métayers  dans  une 
assez  grande  étendue  de  pays.  Ce  mode  d'exploitation 
n'est  sans  doute  point  paifait,  en  tant  qu'il  n'y  a  rien  de 
parfait  dans  aucune  institution,  mais  il  a  moins  d'incon- 
vénients que  tout  autre  régime  (jui  serait  moins  adapté 
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au  pays,  à  ses  produits,  à  l'extrême  division  du  sol ,  à 
l'esprit  des  propriétaires  et  aux  mœurs  des  habitants. 
Les  propriétaires  ont  plus  de  peines  et  de  soucis  que 
dans  les  pays  à  fermage ,  pour  la  surveillance  de  leurs 
propriétés  et  pour  la  vente  de  leurs  récoltes;  mais,  le 
plus  souvent ,  la  surveillance  auprès  d'un  fermier  ne 
serait  ni  moins  grande,  ni  moins  soucieuse.  Aussi ,  la 
qualité  de  propriétaire  dans  le  midi  de  la  France  est-elle 
en  quelque  sorte  une  profession ,  qui  a  ses  charmes  et 
ses  dédommagements  à  cause  de  la  beauté  du  climat, 
de  la  variété  des  produits  et  des  plaisirs  tranquilles  que 
procure  la  fréquentation  des  champs  et  de  la  classe  la- 
borieuse et  dévouée  qui  les  cultive.  La  frugalité  méri- 
dionale s'accommode  de  cette  vie  à  moitié  champêtre, 
surtout  dans  les  cantons  peu  industrieux.  La  récolte  du 
vin  n'y  est  pas  absorbée  dans  la  consommation  domes- 
tique, comme  dans  beaucoup  de  pays  de  la  Bourgogne 
et  de  la  Champagne.  Une  hygiène  simple,  une  suite  de 
saisons  presque  sans  hiver,  la  gaîlé  qu'inspire  un  ciel 
toujours  serein ,  identifient  presque  toutes  les  classes 
dans  des  sentiments  inconnus  là  où  les  manufactures 
et  une  grande  disproportion  de  richesses  font  naître 
l'envie  et  la  misère,  la  pire  de  toutes,  celle  qu'engendre 
l'industrie.  Tous  les  petits  propriétaires  récoltant  en 
totalité  ou  en  partie  les  objets  de  leur  consommation, 
il  y  a  dans  les  pays  de  métayage  beaucoup  moins  de 
})etits  marchands  et  de  gens  sujets  aux  chances  du  petit 
commerce  et  participant  des  mœurs  de  la  classe  qui  s'y 
livre.  Une  immense  population  urbaine  partage  la  sécu- 
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l'ilé  el  I«'s  mœiM*s  constM'Viitnccs  que  doime  la  pi-oprit'Mé 
avt'C  util'  [»o|mlali()ii  riiralr  nicoro  plus  noinbrciisr.  l'ii 
ordre  aussi  «'(piilaltle,  aussi  liorirn'lcct aussi  parfail  n'est 
lroul>lé  (|ie  pai'  de  liieu  léjjjei's  nuaj;es.  ('orinrio  dans 
toutes  les  assoeialions,  le  métayer  et  le  propriétaire  se 
plai^^iient  (piehpiefois  l'un  de  l'autre;  niais  le  désaceord 
ne  peul  janiais  avoir  de  suites  graves  ,  ni  surtout  Hie 
de  longue  durée,  [»uis(jue  les  parties  peuvent  toujours 
se  ipiitler  peu  de  temps  a[)rès  s'être  congédiées.  Ces 
avantages  divers  se  font  regretter  dans  les  pays  de  fer- 
mage, où  le  contrat  liant  les  parties  souvent  pour  de 
longues  années  ,  si  le  désaccord  s'envenime  entre  le 
fermier  et  le  propriétaire,  la  terre  peut  en  soufTri!- autant 
que  la  tranquillité  du  propriétaire.  Aussi,  rien  de  plus 
pacifique  et  de  plus  bienveillant ,  en  général  ,  que  les 
nqjports  qui  lient  la  population  urbaine  et  la  population 
rurale  dans  les  pays  à  métayers.  Là  ne  viennent  jamais 
troubler  la  paix  des  champs  ces  actes  de  rigueur  qui 
dépossèdent  de  son  bétail  et  de  ses  instruments  de  la- 
bour un  pauvre  fermier  qui  n'est  souvent  coupable  que 
de  l'intempérie  des  saisons  et  des  ravages  de  la  nature. 
Courir  ensemble,  au  contraire,  les  mêmes  chances, 
partagei'  le  même  espoir,  se  réjouir  en  commun ,  s'af- 
fliger des  mêmes  pertes,  engendre  une  communauté  de 
vœux,  de  sentiments  et  d'intérêts  tout  aussi  favorable 
aux  cultivateurs  des  champs  qu'à  l'harmonie  sociale  et 
à  la  paix  publique.  Le  colon,  dans  ses  procès,  dans  ses 
maladies,  trouve  souvent  dans  le  maître  de  l'héritage  le 
conciliateur  de  ses  discordes,  le  médecin  désintéressé 
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qui  le  soigne  lui  et  sa  famille,  et  dans  toutes  les  occasions 
de  la  vie  un  protecteur,  un  conseil  bienveillant  qui  lui 
rend  avec  usure  les  petits  services  qu'il  en  reçoit.  Aussi, 
dans  les  propriétés  un  peu  importantes  rien  n'est-il  plus 
ordinaire  que  la  stabilité  des  colons  et  de  les  voir  se 
succéder  de  père  en  fils  plus  souvent  que  dans  les  do- 
maines affermés.  Qu'y  a-t-il  même  aujourd'hui  de  stable 
dans  le  fermage,  depuis  que  les  propriétaires  subdivisant 
leurs  fermes  pour  obtenir  plus  de  profit  de  leurs  terres, 
la  concurrence  qui  s'agite  pour  obtenir  des  fermages , 
amène  des  désastres  qui  font  maudire  l'avidité  des 
propriétaires  ,  en  aigrissant  les  mœurs  publiques? 
Plus  d'union  et  d'harmonie,  sans  accidents  funestes 
ni  hostilité  cachée,  régnent  dans  les  pays  à  métairies. 
Le  besoin  réciproque  qu'ont  l'un  de  l'autre  le  proprié- 
taire et  le  colon ,  les  relations  journalières  qu'ils  ont 
ensemble,  l'expérience  de  l'un,  les  lumières  de  l'autre, 
les  délibérations  communes  qui  les  intéressent,  entre- 
tiennent une  subordination  douce  et  paternelle  qui  fait 
du  sort  des  colons  partiaires  une  condition  recherchée 
par  les  fils  de  métayer  et  enviée  par  l'ouvrier  à  la  jour- 
née. Cette  stabilité  dans  un  certain  bien-être,  cette 
certitude  d'un  travail  non  interrompu,  ou  plutôt  de  ne 
pas  souffrir  de  l'interruption  du  travail,  est  peut-être  le 
caractère  le  plus  bienfaisant  d'un  régime  qui,  en  pré- 
venant la  misère  d'une  population  nombreuse,  l'attache 
au  sol  par  des  habitudes  morales,  paisibles  et  conser- 
vatrices. Rien  en  soi,  plus  on  y  regarde,  n'est  en  effet 
plus  doux  ou  moins  à  plaindre ,  que  le  sort  du  colon 
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|uirti:iire.  Kxt'iiij)!  de  loiit  im(M\t,  iic  payant  aucuiio  re- 
dt'vaiico  l'ii  ai'geiitaii  propriétaire,  il  n'est  point  pressé, 
comme  le  fermier,  par  le  moment  de  récliéanee  on  la 
nécessité  de  vendre  ses  recolles  à  vil  pii\,  A  la  diffé- 
rence du  jourrialier,  il  al)^^ge  ses  journées  (juand  il  le 
veut  et  elles  n'exeèdent  jamais  ses  forces.  La  beauté,  la 
douceur  du  climat  l'aident  à  sup[)orter  les  années  peu 
fécondes,  et  si  les  récoltes  sont  heureuses,  il  prend 
part  au  ban(|uet  de  la  nature  (ju'il  a  pi'éparé  par  ses  tra- 
vaux et  il  se  réjouit  de  l'abondance  avec  le  maître  de 
l'héritage. 

Ajoutons  que  depuis  un  certain  nom])re  d'années 
une  foule  de  circonstances  sont  venues  accroître  sinj^u- 
lièrement  le  bien-être  et  la  situation  générale  des  habi- 
tants de  la  campagne.  D'abord,  l'activité  progressive  du 
commerce  et  de  l'industrie  dans  quelques  villes  du  lit- 
toral de  la  Méditerranée,  la  conquête  de  l'Afi'ique, 
l'exécution  de  grands  travaux  publics,  en  déchargeant 
les  familles  du  surcroît  de  leurs  enfants,  laissent  à  peine 
dans  ces  contrées  une  population  suffisante  pour  les  be- 
soins de  ragricullure.  Les  bras  y  sont  rares  et  les  salai- 
res élevés,  ce  qui  maintient  les  métayers,  qui  sont  tou- 
jours certains  de  trouver  un  placement,  sur  un  bon  pied 
vis-à-vis  des  propriétaires,  qui,  moins  que  jamais,  ne 
peuvent  abuser  de  leur  supériorité,  ni  d'une  concur- 
rence excessive  qui  n'existe  pas  dans  la  classe  agricole. 
Les  progrès  généraux  de  l'agriculture,  la  multiplication 
des  fourrages  et  du  bétail,  les  plantations  nombreuses 
de  vignes  et  de  mûriers,  ont  dû  surtout  profiter  aux 
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métayers  plus  qu'aux  propriétaires,  eu  augmentant  leur 
part  dans  des  récoltes  et  des  produits  qui  n'ont  par  ac- 
cru leur  travail  en  proportion.  D'un  autre  côté,  l'aisance 
plus  générale  dans  les  villes  procurant  un  écoulement 
facile  et  un  surcroît  de  valeur  à  tous  les  légumes,  aux 
plantes  potagères,  aux  fruits  de  toute  espèce,  les  gens 
de  la  campagne  cultivent  ces  produits  en  plus  grande 
quantité  ou  avec  plus  de  soin  et  s'en  font  un  petit  re- 
venu dans  les  grands  centres  de  population.  Le  perfec- 
tionnement des  instruments  aratoires  ne  doit  pas  être 
passé  sous  silence,  puisqu'en  rendant  les  travaux  plus 
faciles  ou  en  les  abrégeant,  ils  laissent  plus  de  loisir 
aux  cultivateurs,  en  ménageant  leurs  forces  et  leur 
santé.  Si  quelque  chose  pouvait  manquer  à  leur  bien- 
être,  c'était  le  bon  marché  de  toutes  les  étoffes  et  la 
facilité  de  se  pourvoir  en  linge  et  en  vêtements  de  toute 
espèce.  Qui  aurait  prédit,  il  y  a  cinq  ou  six  lustres,  une 
telle  surabondance  en  ce  genre  et  à  si  vil  prix,  qui,  en 
rendant  sans  excuse  des  habitudes  contraires  à  la  pro- 
preté et  à  une  certaine  élégance,  a  proscrit,  de  nos 
jours,  les  signes  extérieurs  de  la  misère,  ou  les  a  con- 
fondus avec  ceux  de  la  dernière  dégradation?  Aussi, 
n'est-il  rien  qui  plaise  à  l'œil  du  philosophe  et  à  l'amant 
de  l'humanité  comme  le  spectacle  qu'offre  aujourd'hui 
notre  population  de  la  campagne,  où  les  haillons  sem- 
blent des  souvenirs  d'un  autre  siècle,  et  où  l'air  de 
contentement  et  de  petite  prétention  qu'elle  manifeste, 
en  témoignant  des  progrès  de  tout  genre  dont  elle  est 
le  témoin  et  dont  elle  profite,  lui  marque  une  place  bien 
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supôru'iiif  aux  (Icniicis  rmi^'s  «le  la  classe  ouvriÎTe  dos 
jjjraiidos  villes  et  à  tout  re  (|iii  véfjète  dans  les  faiiboiirjfs 
desjfr.uids  centres  de  population.  I^a  ville  d'Aix  surtout 
peut  se  {^dorilier  de  sa  haidiene  a^rrirole,  où  les  sites 
pittoies(pies,  paiseinés  de  maisons  de  eanipajj;ne,  ne  le 
cèdent  en  rien  au  joyeux  contentement  et  au  sort  plus 
que  tolérable  de  ceux  qui  la  cidtivent:  vivant  au  milieu 
des  produits  les  plus  variés,  en  grande  partie  sur  des 
cAteaux  ai^nvaMes,  où  elle  lespire  l'air  le  pluspui',  sous 
l'un  des  plus  beaux  ciels  du  monde;  ne  connaissant 
ni  les  excès,  ni  les  maladies,  exempte  des  longs  hivers, 
cette  population  ne  se  dislingue  plus  des  habitants  de 
la  ville  et  contribue,  par  son  bien-être  et  sa  frugalité,  à 
relever  encore  plus  le  contraste  que  forme  une  contrée 
agricole,  favorisée  par  la  nature  et  par  son  mode  d'ex- 
ploiter les  terres,  avec  le  cortège  de  misère  et  de  dé- 
gradation qui  suit  les  villes  d'industrie  et  de  manu- 
factures. 
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